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Résumé pour les Décideurs  

 
Le d®fi de lõam®lioration des capacit®s de r®silience des communaut®s face 

aux vulnérabilités, risques et catastrophes climatiques occupe une place de 
choix dans les strat®gies d®velopp®es et solutions envisag®es par lõ£tat. Si la 
réponse semble se mesurer  ¨ lõexistence de structures d®di®es et dot®es dõun 

syst¯me dõorganisation, il demeure que la fourniture des services sectoriels 
adaptés permettant de faire face aux risques climatiques et phénomènes 

météorologiques extrêmes, devient de plus en plus une né cessité.  
 

Cette préoccupation est prise en charge au niveau mondial par 

l'Organisation Météorologique Mondiale (OMM), qui lors de son  Congrès 
extraordinaire  du 29 au 31 Octobre  2012 à Genève, a adopté un  plan de 
mise en ïuvre du Cadre Mondial pour les Services Climatologiques (CMSC) 

sous la supervision d'un Conseil intergouvernemental des services 
climatologiques , constitu® des pays membres de lõOMM. Les services 

climatologiques sont, par d®finition, la fourniture dõinformations 
météorologiques et clim atiques adaptées aux besoins des usagers  telles que 
des analyses à partir des données météorologiques, des prévisions à 

plusieurs échelles de temps (journalières, décadai res,  mensuelles, 
saisonnières) et  des projections climatiques.  

 
Ainsi, lõOMM accompagne les pays vulnérables comme le Sénégal dans le 
but dõasseoir un dispositif, sous forme de plateforme fonctionnelle, 

dénommée Cadre National pour les Services Climatologiques (CNSC). Ce  
Cadre vise  les secteurs prioritaire s suivant s : lõagriculture et la sécurité 
alimentaire, les ressources en eau,  la santé, la  réduct ion des risques de 

catastrophes et  lõEnergie. Il faut noter quõau niveau national le tourisme a 
été ajouté comme sixième secteur prioritaire, compte tenu de son rôle  dans 

lõ®conomie nationale.  
 
En pratique s, il est proposé de mettre en place un cadre de coordination qui 

permettra la diffusion de lõinformation climatique à grande échelle et la 
capacité à toucher les usagers finaux pour mieux éclairer leur prise de 

décision, aussi bien le planificateur au niveau national que le paysan au 
niveau communautaire. Il est attendu au sortir de cette initiativ e, une 
réduction des pertes humaines et financières énormes au Sénégal qui 

découlent des catastrophes liées aux péjorations climatiques (inondations, 
sécheresses, fortes houles, vagues de chaleur, etc.), et une mise à profit des 
opportunit®s quõoffre la prévention, permettant de limiter les effets néfastes 

liés aux événements météorologiques à fort impact et à la variabilité 
climatique.  

 
Ce cadre qui arrive à point nommé au Sénégal, permettra surtout de mettre 
en commun les divers acteurs impliqués dans les  services climatiques. Cõest 

un cadre dõ®changes entre les experts qui participent ¨ la production 
dõinformations sur le temps, le climat et lõeau (en lõoccurrence lõANACIM, la 

DGPRE et les instituts de recherche  dans ces domaines) et les autres 
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experts d es secteurs concernés mais également avec les utilisateurs finaux. 
Il vise à fournir des services (prévisions du temps et climatiques, projections 

climatiques et analyses) adaptés aux besoins des utilisateurs, à plusieurs 
niveaux d ans l es secteurs ciblés, comme moyen s dõadaptation et 

dõanticipation des crises dõorigine climatique. 
 
Les principaux acteurs institutionnels sont regroupés dans une plateforme 

multi acteurs et multithématiques, cordonnée par la Direction de la 
M®t®orologie de lõANACIM et regroupant, entre autres, la Direction de la 
Protection Civile (DPC), la Direction de la Gestion et de la Planification des 

Ressources en Eau (DGPRE), la Direction de lõAgriculture (DA), la Direction 
G®n®rale de la Sant® (DGS), la Direction de lõEnvironnement et des 

Établissements classés (DEEC), la Direction de l õ£nergie (DE) et la Direction 
du Tourisme. Sa principale mission est la fourniture p®renne dõinformations 
dõalertes pr®coces pour la gestion des risques climatiques.  

 
Un comité de pilotage interministériel  placé sous la tutelle de la Primature, 

regroup e une d izaine de départements ministériels, est également proposé 
pour assurer un leadership à cette initiative.  

 

Sõil est vrai que lõinformation cõest le pouvoir, lõinformation sur les 
péjorations climatique s ¨ venir devient un outil primordial dõadaptation face 
à un climat de plus en plus changeant. La participation du Sénégal à la 

COP21 a rappelé les enjeux du climat pour le Sénégal et la nécessité de 
d®velopper des capacit®s dõadaptation aux effets n®fastes des changements 

climatiques autant que des capacit®s dõatt®nuation des ®missions des gaz ¨ 
effet de serre.  
 

Lõint®gration et la prise en compte des enjeux du climat est un imp®ratif 
pour le développement. Ainsi, tous les secteurs sont touchés, et ont be soin 
de lõinformation climatique pour limiter les effets néfastes et en saisir les 

opportunités liés au changement climatique . Cõest pourquoi, dans le 
domaine de lõagriculture, une meilleure connaissance de la variation des 

ressources hydriques est nécessa ire pour le choix variétal et les options de 
cultures. La hausse des températures qui entraîne une évapotranspiration 
accrue, doit être également renseignée pour un suivi de qualité des récoltes. 

Cette n®cessit® dõaffiner la connaissance des effets de la variabilité 
climatique est aussi ressentie dans dõautres secteurs. Celui de la santé a 

besoin sur les vagues de chaleur nocives pour lõorganisme, les vents de 
sable et de poussière ayant un impact sur les maladies respiratoires et sur 
les épisodes de méning ite, les fortes pluies pouvant mener à des maladies 

dõorigine hydrique. Sur le plan de lõ£nergie, lõoption de lõ£tat à travers  le PSE 
de développer un Mix -Energétique  permettra un redressement stratégique 
du secteur . Il  peut sõop®rer, par la planification  des installations de 

production et leur opérationnalité,  à travers une meilleure connaissance  du 
potentiel éolien et solaire  et des impacts de leur variabilité sur les 

perspectives de production . Cet affinement des données solaires et éoliennes 
doit être élargi aux données sur les ressources hydrauliques et de biomasse 
pour des usages énergétiques.  
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Pour le tourisme, la climatologie détaillée et la prévision au niveau des pôles 

touristiques, la d®termination de lõ®volution des événements extrêmes,  et du 
niveau des océans et les prévisions saisonnières sont des facteurs essentiels 

qui permettent aux services touristiques de planifier les activités actuelles et 
futures et améliorer leur productivité.  
 

De façon générale, le climat touche  tous les secteurs et  une prise en compte 
de ses effets permet de mieux réussir les stratégies de développement et la 
planification des activit®s op®rationnelles. Cõest ainsi quõil convient aussi de 

rappeler la n®cessit® pour lõhabitat et le cadre de vie de disposer de mesures, 
de pr®visions et dõalertes, pour faire face ¨ des risques multiples comme les 

inondations.  
 
Une amélioration des capacités de réponses nécessite une amélioration des 

capacit®s dõanticipation. Ainsi, il convient sur la base de lõidentification des 
écarts existants de proposer des solutions dõam®lioration de la capacit® 

dõanticipation par des informations et des pr®visions, permettant de mettre 
en place un syst¯me dõalertes précoce s et dõactions rapide s.  
 

Au titre des solutions retenues, il est nécessaire  de mettre en place un 
Cadre National pour les Services Climatologiques au Sénégal (CNSC), qui 
sera un cadre juridique et institutionnel adéquat mais aussi opérationnel 

pour la production, le traitement et la vulgarisation à grande échelle des 
services cli matiques pour les secteurs et communautés vulnérables à la 

variabilité et au x changement s climatique s au Sénégal. Ainsi, le cadre sera 
régie par un arrêté primatorial qui aura  pour objectif de créer un cadre 
formel dans lequel plusieurs acteurs institution nels sont appelés à mener 

un dialogue f®cond bas® sur des ®changes dõinformations et dõexp®riences 
dans le but de mieux éclairer la prise de décisions.  Il sera placé sous 
lõautorit® du Premier Ministre et pourrait connaitre des ®volutions 

nécessaires à se s missions, en fonction des enjeux du moment. Ainsi , i l 
sõagira aussi de d®velopper un r®seau et une stratégie de communication 

adéquats, afin de favoriser un meilleur accès et une plus grande synergie 
avec les plateformes et bases de données existants sur  le climat, il faudra 
aussi couvrir les risques climatiques non encore et/ou insuffisamment 

couverts et dõam®liorer les capacit®s techniques des acteurs, des r®seaux 
dõobservations et des syst¯mes de pr®visions et dõinformations. 

 
Les liens entre cette imp ortante initiative et le Plan Sénégal Émergent (PSE), 
sont clairement établis avec une proposition de pistes de bonification qui va 

dans le sens dõune meilleure appropriation de la d®marche du CNSC au 
S®n®gal. A titre dõillustration, les pistes suivantes sont identifiées par 
secteur pour mieux matérialiser les apports futurs du CNSC à la réalisation 

des objectifs majeurs du PSE. Les aspects suivants sont à rappeler  : 
 

¶ Secteur agriculture et sécurité alimentaire  : promouvoir les 
variétés tolérantes en foncti on des zones éco -géographiques de leur 
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degr® de vuln®rabilit® et dõadaptation et prendre des mesures 
biologiques des sols  ; 

 

¶ Ressources en eau  : fournir des informations sur la pluviométrie et la 

température à plusieurs échelles, pour élargir la planificat ion des 
ressources en eau en tenant compte des usages multiples  ; 

 

¶ Réduction des risques et catastrophes  : mieux communiquer sur 

les risques sur terre et en mer,  améliorer la prévision de ces risques et 
élargir la diffusion des alertes aux communautés vuln érables  ; 
 

¶ Santé  : établir davantage les liens entre le climat et certaines  
pathologies et mettre en place un groupe de travail climat -santé ainsi 

que des syst¯mes dõalerte de seuils climatiques pouvant influer sur la 
santé  ; 
 

¶ Énergie  : opérer des choix p lus affirmés sur l es énergie s 

renouvelable s (Vent, Soleil  et biomasse ) et mener des études par zone 
pour une détermination des potentiels réels  et des impacts de la 
variabilité du climat (température, vents de sable et poussière, 

niveaux hydrologiques, etc .) ; 
 

¶ Tourisme  : développer davantage une météo des zones touristiques  et 

renforcer leur attractivit® par une existence dõinformation 
régulièrement mise à jour . 

 
Le CNSC, tel que propos® est un cadre dõanalyse, de croisement, de 

traitement et de diffusion de lõinformation pour une meilleure prise de 
décision s par les services de lõ£tat face ¨ des ®v®nements m®t®orologiques à 
fort impact et à la variabilité climatique et de plus en plus accrus, mais 

aussi et surtout en faveur des acteurs à la base qui, sont les plus 
vulnérables aux risques climatiques . 

 
Le CNSC se définit comme une plateforme multi -acteurs et 
multi disciplinaire  dont les missions évolueront en fonction des besoins 

clairement exprimés par les usagers.  
 
Cõest pourquoi, sa gestion doit assurer une forte mobilisation de tous les 

acteurs pour garantir son fonctionnement et sa pérennité par un 
développement des connaissances, une mobilisation des capacités et 

ressources nécessaires aux missions assignées. Dans ce dispositif, il 
convient de noter le plaidoyer n®cessaire ¨ lõimplication et ¨ lõengagement 
des acteurs institutionnels et politiques, des parlementaires jusquõ¨ la 

société civile sénégalaise. De même, la mobilisation de ressources 
suppl®mentaires ¨ la r®alisation du plan dõactions propos® dans ce 
document est un impératif.  
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ACRONYMES  
ABN : Autorité du Bassin du Niger  
ACMAD: African Center of Meteorology Application for Development  
AFOM: Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces  
AGRHYMET  : Centre spécialisé en Agriculture, Hydrologie et Météorologie  

AIC : Agriculture Intelligente face au Climat  

AMMA: Analyse Multidisciplinaire de la Mousson Africaine  
ANACIM: Agence Nationale de lõAviation Civile et de la M®t®orologie 
ANAT : Agence Nationale pour lõam®nagement du Territoire  
ANSD: Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie  
BNSP: Brigade Nationale des Sapeurs -Pompiers  
CC:  Changement climatique  
CCASA : Plateforme de Dialogue Science ðPolitique sur lõAdaptation de lõAgriculture 
et de la Sécurité Alimentaire au Chan gement Climatique  
CCNUCC: Convention Cadre des Nations Unies pour les Changements Climatiques  
CGQA: Centre de Gestion de la Qualit® de lõAir 
CMSC : Cadre Mondial pour les Services Climatologiques  
CNAAS : Caisse nationale dõAssurances Agricoles du S®n®gal 
CNCR: Cadre National de Concertation et de Coopération des Ruraux  
CNSC : Cadre National des Services Climatologiques  
COGIC: Centre Opérationnel de Gestion Interministérielle de Crise  
COMNACC: Comité National Changement climatique  
COMRECC: Comité Régional Ch angement climatiques  
CONGAD: Co nseil des ONG dõAppui au D®veloppement 
COP21 : Conférence des Parties  
COPIL: Comité de Pilotage  
CPDN : Contribution Prévue Déterminée au niveau National  
CST: Comité Scientifique et Technique  
DA: Direction de lõAgriculture 
DEEC: Direction de lõEnvironnement et des Etablissements Class®s 
DGPRE:  Direction de la Gestion et de la Planification des Ressources en Eau  
DGS: Direction Générale de la Santé  
DPC : Direction de la Protection Civile  
DPV: Direction de la Protection des Vég étaux  
EDEQUE  : Ecole Doctorale Eau et Qualit® de lõEau 
ECMWF  : Centre Européen des Prévisions à Moyennes Echéance  
FAO: Organisation mondiale des Nations Unies pour lõAgriculture et lõAlimentation  
FONGS: Fédérations des ONG du Sénégal / Actions Paysannes  
GIEC  : Groupe dõexperts intergouvernemental sur lõ®volution du climat 
GRC : Gestion des Risques de Catastrophes  
IQA: Indice de la Qualit® de lõAir 
IRI  : International Research Institute  
LERSTAD  : Laboratoire dõEtudes et de Recherche en Statistique et Développement  
LPAOSF: Laboratoire de Physique lõAtmosph¯re et de lõOc®an Sim®on Fongang 
MISP: Minist¯re de lõInt®rieur et de la S®curit® Publique 

OCB: Organisation Communautaire de Base  
OMM: Organisation Mondiale de la Météorologie  
OMS: Organisation Mondia le de la Santé  
OMVS  : Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Sénégal  
ONG: Organisation Non Gouvernementale  
ORSEC: Organisation des Secours  
PAM: Programme Alimentaire Mondiale  
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PANA : Programme dõAction Nationale pour lõAdaptation ¨ la variabilit® et les 
changements climatiques  
PARM : Plateforme pour la gestion des risques agricoles  
PSE: Plan Sénégal Emergent  
SAP: Syst¯me dõAlerte Pr®coce 
SAT (UFR de)  : Sciences Appliquées et de Technologie  
GTP: Groupe de Travail Pluridisciplinaire  
SDDR: Service Département de Développement rural  
SIG: Syst¯me dõInformations G®ographiques 
UASZ : Université Assane Seck de Ziguinchor  
UCAD: Université Cheikh Anta Diop  
UGB  : Université Gaston Berger  
UICN: Union Mondiale pour la Conservation de la Nature  
URACS : Union des Radios Associatives et Communautaires du Sénégal  
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Introduction  
 
La connaissance du changement climatique et de ses effets sur les différents 

secteurs de lõéconomie nationale  constitue un enjeu majeur pour le 
développement du pays. Il  se manifeste par une exacerbation de la 
variabilité climatique et des phénomènes météorologiques extrêmes. Ainsi, 

diverses initiatives sont développées pour davantage cerner les implications 
de la variabilité climatique dans nos secteurs de développement.  Toutefois, 

si une relation de causalité est clairement établie entre la vulnérabilité des 
secteurs et le climat, le défi de la précision des informations et de leur 
communication se pose de même que celui relatif au partage et à la 

mutualisation des effor ts. Ce constat milite pour une revue des cadres 
existants mais doit aussi aider à trouver des passerelles de collaboration, de 

partage et de dialogue pour mieux aider à la prise de décisions, en faveur 
notamment des usagers à la base.  

 

Dans cette optique,  la troisième conférence mondiale des Ministres et Chefs 
dõ£tats de lõOrganisation Mondiale de la M®t®orologie  (OMM) tenue en 2009 
a lanc® le processus de cr®ation dõun Cadre Mondial pour les Services 

Climatologiques qui a été adopté par le Congrès extraor dinaire de lõOMM de 
2012 et qui a également instauré un Conseil intergouvernemental des 

services climatologiques pour assurer la supervision de la mise en ïuvre du 
cadre.  

 

Le Cadre Mondial pour les Services Climatologiques (CMSC) a pour vocation 
dõappuyer les gouvernements et communautés vulnérables à mieux gérer les 

risques liés à la variabilité et au changement climatique.  
 
Cõest dans cette optique que le Conseil Intergouvernemental des Services 

Climatologiques a exhort® les Etats membres de lõOMM, ¨ instaurer des 
cadres nationaux.  
 

Ainsi, la mise en place dõun cadre national a pour but de faciliter la prise de 
« d®cisions susceptibles de r®duire lõimpact des catastrophes li®es au 

climat, dõam®liorer la s®curit® alimentaire et les conditions sanitaires 
et de mieux gérer les ressources en eau  ». 

 

Les secteurs prioritaire s retenus initialement sont lõAgriculture et la S®curit® 
Alimentaire, les Ressources en eau, la Réduction des Risques de 
catastrophes, et la Sant®. Lors du dernier Congr¯s de lõOMM qui sõest tenu 

en juin 2015, les membres ont ajout® le secteur de lõ£nergie comme 
cinquième secteur prioritaire. Au niveau national, le secteur du tourisme a 

été ajouté comme sixième secteur prioritaire compte tenu de son rôle dans 
lõ®conomie nationale. 
 

Le présent plan dõactions a pour objectif dõanalyser, au regard des r®alit®s 
du Sénégal en matière de p rise en compte du climat et de s es enjeux, les 

pré -requis n®cessaires ¨ la mise en place dõun cadre national harmonis® 
pour la production, la communication et lõutilisation de services climatiques 
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adapt®s. Il sõagit ¨ terme de proposer des r®sultats qui constituent des 
piliers ¨ la mise en place dõun Cadre National des Services Climatologiques 

(CNSC) fonctionnel et durable et de proposer un certain nombre de 
résultat s. 

 
Le premier résultat attendu est le plan dõactions de mise en ïuvre du Cadre 
Mondial pour les Services Climatologiques au Sénégal. En partant de 

lõexistant dans le domaine de la pr®diction climatique, la maîtrise de la 
prévision et de la dissémination des informations aux usagers finaux, un 
plan dõactions est propos® pour un dispositif efficace dõaide ¨ la prise de 

décisions  et pour juguler les risques et aléas liés au climat. La priorité sera 
accordée aux secteurs ci-dessus rappelés.  

 
Le deuxième résu ltat renvoie à une identification des cadres de 
concertation -climat existants au S®n®gal. Ce produit a lõavantage de 

renseigner sur le jeu des acteurs et permet de mieux analyser les rôles des 
différents acteurs institutionnels eu égard à leurs missions et  résultats 

enregistrés.  
 
Le troisième résultat, objet final de ce travail est de proposer un cadre légal 

et réglementaire qui ass oit les bases juridiques du Cadre National pour les 
Services Climat ologiques . Il aura certainement lõavantage de consid®rer le 
principe de subsidiarité et favorisera un meilleur dialogue entre acteurs.  

 
Et enfin, le quatrième résultat vise à institutionnaliser le cadre national 

dans les politiques et stratégies de développement. Les sous -secteurs 
identifiés seront analysés et seront renforcés dans leurs missions 
régaliennes en services climatiques pour garantir les conditions de leur 

appropriation des services offerts . 
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Section I  
 

ÉTAT  DES LIEUX DES SERVICES CLIMATIQUES AU SENEGAL  
 
Cette partie passe en revue les principaux acteurs et structures essentielles 

à la mise en place du cadre national. Dans un premier temps, il est rappelé 
les missions assignées aux structures parties prenantes de lõinformation 
climatique. Il sõagit de clarifier leur rôle dans la production, la diff usion et 

lõutilisation dõinformations et de services climatiques. Ensuite, pour chaque 
secteur, lõon recense les services climatiques d®j¨ disponibles, et les efforts 

de diffusion et de partage existants. Lõanalyse permet aussi de fournir des 
pistes de collaboration fructueuses dans le cadre du CNSC. En dernière 
partie, il est p roposé un schéma directeur pour préciser les interrelations 

nécessaires entre les structures et acteurs pour une production et 
utilisation optimales de lõinformation climatique. 
 

I.1. £tat des lieux des capacit®s de fourniture dõinformations 
climatiques pa r lõANACIM 

 
LõAgence Nationale de lõAviation Civile et de la Météorologie du Sénégal 
(ANACIM) est une structure logée au sein du Ministère en charge  de la 

météorologie. Ses missions comprennent entre autres la gestion des réseaux 
dõobservations m®t®orologiques sur le territoire national, la fourniture 
dõinformations pour la protection des personnes et des biens et pour une 

plus -value aux activités économiques dépendantes du climat.  
 

Pour ce faire , la M®t®o surveille continuellement lõatmosph¯re gr©ce aux 
observations in situ au niveau de son r®seau dõobservations mais ®galement 
des observations télé -détectés (satellite, Radar), analyse le temps de manière 

opérationnelle pour élaborer des messages, des bulletins prévisions et 
analyse aussi les modèles climat iques et les données historiques pour 

fournir des prévisions climatiques. La météo reçoit aussi des informations 
venant dõentit®s supra nationales comme les bulletins climatologiques de 
lõACMAD  et de lõAGRHYMET, les pr®visions saisonni¯res de lõIRI , de la 

NOAA, les sorties des modèles de prévision du temps des grands centres 
mondiaux de lõOMM tels ECMWF , Météo -France et UK Met Office. Compte 
tenu de la spécificité de ces informations, la réception se déroule de manière 

infra -journalière, quotidienne ou mens uelle. Ces informations sont 
analys®es et contribuent ¨ la production dõinformations au niveau national. 

Il convient de noter  la gratuité de ces informations stratégiques que la Météo  
obtient gr©ce ¨ des conventions de collaboration quõelle a d®velopp®es et son 
statut de représentant permanent auprès de lõOrganisation Mondiale de la 

Météorologie(OMM).  
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Dans ce domaine, lõapport de lõOMM est appréciable  au regard des divers 
réseaux et plateformes pour lesquels elle assure la coordination  au bénéfice 

des Etat s Membres. Toutefois, ces opportunités ne cachent pas les 
probl¯mes li®s ¨ la v®tust® des infrastructures dõobservations, de 

t®l®communications et au gap dans lõutilisation des syst¯mes et outils de 
pr®vision et ¨ lõinsuffisance des ressources humaines. 
 

Pour mieux saisir les missions et sõinterroger sur les enjeux dõun cadre 
national qui harmonise les diff®rentes interventions de lõinformation climat, 
il convient de diagnostiquer davantage le service météo (la Direction de la 

M®t®orologie de lõANACIM) qui a comme  mission essentielle  la prévision 
météorologique (échelle de quelques jours) et  la prévision climatique (au -

delà du mois)  pour la protection des personnes et des biens et pour le 
développement socio -économique . Le tableau dõanalyse ci-après fourn it un 
aperçu clair de ses forces, faiblesses, opportunités et menaces.  

 
TABLEAU 1:  AFOM METEO  

 
Forces  Faiblesses  
¶ Structure en charge de la Météo  : 

autorité nationale désignée, 
Représentant du Sénégal auprès de 
lõOMM 

¶ Observation systématique du Temps 
et du  Climat pour le système 
mondial coordonn® par lõOMM 

¶ Existence dõune base de donn®es 
climatique historique de longue 
série (depuis 1857)  

¶ Existence de ressources humaines 
spécialisées;  

¶ Existence de p rojets de 
démonstration contribuant à la 
visibilité de la m étéo ; 

¶ Existence dõun syst¯me 
dõinformation automatique : 
plateforme SMS  ; 

¶ Dakar est le centre régional 
sp®cialis® de lõOMM pour les 
prévisions et Centre Régional de 
Télécommunications  

¶ Système de rémunération et statut 
du personnel motivant  

¶   Valeurs part agées : 
sauvegarde des vies et d es biens, 
plus value économique.  

 

¶ Insuffisance des moyens 
financiers  pour lõinvestissement et 
mono -dépendance actuelle financière 
aux redevances aéronautiques  

¶ Manque de maîtrise  du budget et 
lourdeur  des procédures 
financières;  

¶ Manque de maîtrise du recrutement 
des ressources humaines et faible 
mise à jour des compétences 
techniques et des ressources 
humaines;  

¶ Obsolescence et faible maillage des 
équipements météo et 
infrastructures informatiques et de 
télécommunicat ion s ; 

¶ Faible orientation client/ fournisseur 
(Partenariat non formalisé avec des 
secteurs clés (agro, marine, énergie, 
santé, etc.);  

¶ Faible valorisation des services 
publics rendus  : système de 
tarification et de recouvrement 
inexistant pour certains serv ices ; 

¶ Résistance au changement  ; 
¶ Manque de visibilit® et dõun plan de 

communication sur les acticités et 
les apports de la météorologie pour le 
développement  ; 

¶ Indicateurs dõimpact et de 
performance non clairement définis . 
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Opportunités  Menaces  

¶ Existence dõinitiatives 

internationales favorables 
(AMCOMET; CMSC, plans au 
niveau National, Régional et 

Mondial, Existence de fonds liés 
au climat etc.)  ;  

¶ Intérêt manifeste des partenaires 
techniques et financiers 
(Mobilisations ressources à 

travers lõOMM; Possibilité de 
bourses de formation initiale et 
continue, etc.)  ; 

¶ Besoins croissants en services et 
prestations météorologiques et 

climatologiques ;  
¶ Existence de thématiques qui 

mobilisent  : Catastrophes 

naturelles dõorigine 
hydrométéorologi ques, maladi es 
liées au climat, é nergies  

renouvelables  ; 
¶ Développement de nouvelles 

technologies de lõinformation 
NTIC 

¶ Accès aux observations et  

produits des centres mondiaux de 
prévisions grâce à la coopération 

internationale . 

¶ Instabilité institutionnelle;  

¶ Insuffisance dans la mobilisation 
des ressources internationales  ; 

¶ Lourdeurs administratives;  

¶ Changement de priorités des 
bailleurs de fonds et des pouvoirs 

publics;  
¶ La concurrence  : notamment les 

services fournis par Internet et 

privés, et installation de  stations 
par des tiers . 

 

Source  : ANACIM/Direction de la météorologie résultats du processus de 

définition du plan stratégique de la Météorologie sénégalaise, (janvier 2016).  
 
 

Le r®seau dõobservations m®t®orologiques 
 
La carte ci -dessous fournit lõemplacement des diff®rentes stations 

météorologiques opérationnelles qui mesurent les paramètres 
m®t®orologiques tels que la temp®rature, la pluie, les vents, lõhumidit®, la 

pression atmosphérique et des mesures visuelles telle s que la poussière, les 
typ es de nuages.  

 

La fr®quence des mesures est variable  selon le classement norm® de lõOMM 
(stations synoptiques principales et stations synoptiques secondaires 

souvent placées au niveau des  aéroports et aérodromes pour les besoins 
immédiats de la navigati on aérienne ou station climatologique). Les 
informations (données et messages) sont échangées en temps réel , au niveau 

mondial,  à travers le Système Mondial de Transmission (SMT) mis en place 
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par lõOrganisation M®t®orologique Mondiale (OMM). Elles constituent lõ®tat 
initial des modèles mon diaux de prévisions du temps.  

 
En retour, les sorties des modèles de prévision sont envoyées à tous les pays 

membres de lõOMM. Il faut noter ®galement que la pluviom®trie fait lõobjet de 
mesures supplémentaires avec plus d e 300 postes de mesure répartis sur 
lõensemble du territoire. Des stations m®t®orologiques automatiques et des 

marégraphes (mesures du niveau de la mer) ont été récemment installés et 
sont entrain de suivre le processus de contr¹le de qualit® avant dõ°tre 
intégrés dans le réseau opérationnel. Un Radar qui permet de suivre les 

systèmes nuageux générateurs de pluie couvre également la parti e nord du 
pays. Une antenne de r®ception dõimagerie satellite permet aussi dõavoir une 

photographie de lõatmosph¯re toutes les 15 mn et permet ainsi de suivre et 
prévoir par exemple le déplacement des nuages générateurs de pluie et des 
nuages de poussière.  

 

 
Figure 1  : R®seau national dõobservation de lõANACIM 

 
Les données provenant du réseau national sont primordiales à plus dõun 
titre  : 

 
ü Les données sont utilisées en premier lieu  pour la veille ,  la prévision et 
lõalerte au niveau national et international; 

 
ü Les données échangées permettent la surveillance du climat et donnent 

des indications sur lõaugmentation des températures et des niveaux de la 
mer;  
 

ü Les données issues du réseau national sont archivées au niveau de la 
base de donn®es m®t®orologiques de lõANACIM et utilis®es pour la 
climatologie et pour diverses applications: études de dimensionnement 



 

15 
 

des ouvrages , recherche en météorologie, climat, agriculture, hydrologie, 
etc.;  

 
ü Les données observées sont indispensables pour les études sur les 

changements climatiques et  leurs impacts qui nécessitent des longues 
séries de données aussi bien pour la détection des changements que 
pour la mod®lisation de lõ®volution future du climat ; 

 
ü Les données sont utiles pour le calibrage des autres mesures indirectes 

par exemple par Satellite et par Radar.  

 
Malgr® lõimportance des donn®es issues des stations, le r®seau national est 

dans un état de dégradation et de vétusté avancé aussi bien pour les 
conditions de travail que pour les équipements de mesure, le traitement et la 
transmission des données.  

 
En outre, le nombre de stations est loin dõatteindre, dõune part les normes 

recommand®es par lõOrganisation M®t®orologique Mondiale et dõautre part, 
est insuffisant pour répondre aux missions de protection des personnes et 
des biens et de fourniture de services climatologiques.  

 

Les prévisions  du Temps  
 

Les prévi sions du t emps  sont élaborées tous les jours pour différentes 
durées de validité et disséminées à travers la presse (Télé, Radio, Presse 
écrite , presse en ligne, SMS ) et envoyées aux services techniques et 

organisations professionnelles. Elles sont de type général et ap pliqué es pour 
les activit®s marines et agricoles pendant lõhivernage ou pour dõautres 

domaines à la demande et commande des usagers ou dans le cadre de 
projets spécifiques. Une veille quasi permanente est effectuée pour les 
événements à fort impact et les événements extrêmes.  

 
Ainsi, les principaux bulletins  de prévision atmosphérique du t emps sont  : 
 

¶ Bulletins quotidiens   grand public de validité 24 heures élaborés 
deux fois par jour et de validité 72 heures élaborés une fois par jour 

et  mis en ligne chaque jour dans le site web et transmis à la Presse  ; 

¶ Bulletin hebdomadaire  de validité 7 jours donnant un aperçu du 

Temps pour la semaine à venir, envoyé à la Présidence, à la 
Primature, au ministère de tutelle et aux  structures techniques de 

certains d épartements ministériels pour des conseils aux activités 
agricoles et pour la gestion des inondations lors des réunions 
hebdomadaires du ministère en charge des inondations;  

 

¶ Un  bulletin météo diffusé par la t élévision RTS  ; 

¶ Un bulletin de validité 24 heur es pour le touri sme envoyé 
quotidiennement   au m inistère de tutelle;  

¶ Des avis et alertes en cas de phénomènes exceptionnels.  
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Pour les activités maritimes,  les produits suivant s sont disponibles : 
 

¶ Bulletins pour la navigation côtière  ; 

¶ Bulletin quotidien d ans le cadre du Système Mondial de Détresse et 

Surveillance en Mer (SMDSM)  ; 

¶ Bulletin  quotidien  de prévision marine pour les besoins de la pêche 

artisanale  ; 

¶ Bulletins spéciaux pour le Port de Dakar, la Marine Nationale ainsi 

que certains servic es du m inistère de la pêche  ; 

¶ Un bulletin météo transmis quotidiennement à DP World pour la 

planification de ses activités portuaires  ; 

¶ Des avis et alertes transmis par un système SMS à des personnes 

identifiées par la communauté des pêcheurs et les structures 
techniques du secteur de la pêche.  

 

Les prévisions climatiques  
 

Des prévisions saisonnières de pluies sont élaborées et disséminées sous 
forme probabiliste avec trois catégories :  

 

¶ en dessous de la normale, près de la normale et au dessus de la 

normale pour  donner un aperçu global de la saison par tranches de 
trois mois à partir du mois de mai avec une mise à jour mensuelle. 
Ces informations permettent potentiellement aux producteurs de faire 

un choix tactique sur les vari®t®s et dõadopter des strat®gies en 
fonction  du profil global de la saison.  
 

¶ Les dates dõinstallation de la pluie sont également fournies pour des 

dates optimales de semis et permettent ainsi de limiter les « re -semis » 
dus aux «  faux départs  » de la saison. Il faut noter que depuis 2015 
des prévisions saisonnières de températures des trois mois à venir et 

mises à jour de manière mensuelles sont également fournies.  
 

Le Changement climatique  

 
Les changements climatiques sont devenus une réalité et ses effets sont déjà 

entrain de se faire sentir. Toute action sectorielle qui se veut durable doit 
intégrer les projections des changements climatiques dans sa planification.  
 

Il est aujourdõhui clairement ®tabli que lõactivit® humaine a contribu® ¨ 
lõélévation  de la température moyenne à la surface du globe au cours des 
100 dernières années. Ce réchauffement est principalement attribué à 

lõaugmentation des quantit®s de dioxyde de carbone et dõautres gaz à effet de 
serre dans lõatmosph¯re, dont la cause majeure est la combustion accrue de 

combustibles fossiles.  
 
LõANACIM a contribu® de fa­on significative en tant que point focal aux 

travaux sur les sciences relatives au changement climatique ( GIEC)  au 
S®n®gal et a particip® ¨ lõ®laboration du rapport pays (CPDN) fourni par le 
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S®n®gal lors de la COP21 ¨ Paris qui donne lõ®tat du climat ainsi que les 
projections les plus vraisemblables au S®n®gal ¨ lõhorizon du Plan S®n®gal 

Emergeant. Ce rapport montre un e poursuite de lõaugmentation des 
temp®ratures sur lõensemble du territoire de +1,1 ¨ +1,8 ÁC avec des 

températures plus élevées dans la zone Sud Est que dans les zones Nord et 
Centre, une réduction des précipitations moyennes et augmentation des 
épisodes extrêmes de type orages et sécheresses. Ces changements 

climatiques affecteront la santé, le développement économique et le bien -être 
g®n®ral dõun grand nombre de personnes. Ces pr®visions de lõANACIM des 
conditions futures est dõune importance capitale pour les secteurs 

prioritaires du CNSC.  
 

Lõimpact des changements climatiques peuvent concerner plusieurs secteurs 
du CNSC parmi lesquels nous pouvons citer :  
 

¶ Lõagriculture: salinisation des sols et des nappes  du e au déficit 
hydrique et ¨ lõaugmentation des temp®ratures, entraînant ainsi une 

accélération des processus de formation des tannes, réduisant les 
superficies cultivables ;  

¶ La pêche  : faiblesse des prises débarquées suite aux modifications 
induites dans le s communautés de poissons  liée à la hausse des 

temp®ratures et ¨ lõacidification des eaux;  

¶ Les ressources en eau douce  : baisse des ressources liés au déficit 

des pluies ;  

¶ La santé  : problèmes de santé liés aux vagues de chaleur nocives 

pour lõorganisme, possible recrudescence des maladies hydriques (ex. : 
choléra) dues aux inondations, du paludisme, des maladies 
respiratoires liées à la poussière;   

¶ La réduction des risques de catastrophes liées au climat  qui 
pourraient augmenter en intensité et en fréquen ce suite à 

lõaugmentation des ®v¯nements m®t®orologiques extrêmes  ; 

¶ Le tourisme  : destruction de certaines infrastructures, réduction 

voire disparition des plage s due s aux fortes houles ;  

¶ Les infrastructures portuaires  (quais de pêche trop bas), routières  

(routes qui pourraient être inondées de manière plus fréquente) . 
 

Recherche et Développement  
 
Les sciences de la météorologie et du climat sont en plein essor grâce à une 

meilleure connaissance du système climatique et des phénomènes 
m®t®orologiques mais ®galement  gr©ce ¨ lõavanc®e de la technologie (par 
exemple satellite, calculateurs, Internet).  La recherche doit permettre 

dõam®liorer nos connaissances  mais  ®galement r®pondre ¨ plusieurs 
questions ®mergentes et dõactualit®s correspondant aux besoins r®els des 

populations soumises ¨ lõimpact de la variabilit® du climat  et aux 
phénomènes météoro logiques extrêmes. Les activités de recherche suivantes 
sont menées : 
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¶ Le système de mousson africaine qui gouverne la mise en place  de la 

saison des pluies  ; 

¶ Les variabilités climatiques  observées et sur les changements 

climatiques futurs  ; 

¶ les extrêmes c limatiques et événements météorologiques à fort impact 

lõutilisation de lõinformation climatique et m®t®orologique pour les 
activités sensibles au climat et à la météorologie.  

 

Ces activités sont souvent réalisées à travers des partenariats avec les 
unive rsités nationales ( UCAD, UGB, UASZ ) ou internationales, dans le cadre 

de projets financés sur appels à proposition ou en partenariat avec des 
programmes et institutions. Les questions de recherche les plus urgentes 
sont :  

 

¶ la prévisibilité du temps  à des échéances plus longues, 10 à 15 jours  

pour les latitudes ; 

¶ la prévision sous saisonnière notamment du début de la saison des 

pluies  ; 

¶ une meilleure pr®cision des pr®visions dans le temps et dans lõespace 

(le downscaling ou descente dõ®chelle) ;  

¶ une meilleure compréhension des variabilités intra -saisonnière et 

interannuelles  ; 

¶ les changements climatiques futurs et leurs impacts  potentiels  dans 

les secteur s dõactivit®s socio-économiques  ; 

¶ Une meilleure identification des événements extrêmes et leur 

pro jection dans le futur . 
 

Dõautres structures de recherche ou ®coles doctorales telles que 
UCAD/LPAOSF, UGB/SAT/LERSTAD, EDEQUE , ont des expertises 
réelles pour accompagner le cadre dans les activités de recherche et 

développement pour répondre  aux besoins spécifiques des acteurs et 
usagers.  

 
 
I. 2 Etat des lieux sur les services aux usagers et aux décideurs  

 
Pour bien mener sa mission, la Météo dispose de  mécanisme de 
coordination institutionnelle et de fourniture de services jusquõaux usagers 

finaux  : 
  

1. Le Syst¯me dõAlerte Pr®coce (SAP) pour lõagriculture dont le travail 
repose essentiellement sur les pr®visions dõalerte. Il est mis ¨ 
contribution pendant l õhivernage pour accompagner les producteurs 

par une appropriation de lõinformation climatique  dans l a prise de 
décisions relatives aux activités culturales en général.  

 

2. Les Groupes de Travail Pluridisciplinaire  (GTP) qui regroupent le 
niveau national et les démembrements au niveau local . Les GTP se 

réunissent tous les dix jours (réunions décadaires ) et fournissent des 
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informations qui sont distillées à travers un large réseau large 
dõacteurs et dõusagers. Les membres du GTPcomprennent les services 

techniques en charge de  lõAgriculture, lõHydrologie, lõElevage, Sécurité 
Alimentaire, la Protection des V égétaux, le Centre de Suivi Écologique, 

la presse. Sont ®galement r®guli¯rement associ®s aux travaux lõIRD, la 
CNAAS, le PAM, lõUSAID, et le Programme CCAFS. A ce titre, un 
bulletin agro-météorologique est produit à la fin de chaque décade 

pendant lõhivernage. 
 

3. Le Syst¯me dõalerte pour les usagers de la mer qui envoie de 

manière automatisé e des messages, à travers une plateforme SMS aux 
acteurs de la pêche, en particulier les services techniques et des 

représentants des pêcheurs locaux lorsque les conditions en mer et 
les conditions atmosphériques sont dangereuses pour les activités en 
mer. La d®finition des seuils dõalerte, les formations de sensibilisation 

ainsi que la base de données des personnes à contacter ont été 
décidés dõun commun accord avec les services techniques de la pêche 

et les groupements de pêcheurs.   
 

4. Le syst¯me dõalerte de risque de catastrophe climatique  : La 

question des inondations a souvent occup® lõactualit® au S®n®gal en 
raison de ses effets néfastes non seulement sur les populations, mais 
aussi sur la productivit® de lõ®conomie s®n®galaise. LõANACIM, un des 

acteurs principaux de la gestion des risques de catastrophes 
notamment des inondations  et aussi membre du Comité National de 

Gestions des Inondations au Sénégal (CNGI) qui est chargé du volet 
pr®vention et alertes face ¨ lõoccurrence des ph®nom¯nes 
météorologiques  tels que les fortes pluies. En ce sens, lõANACIM 

fournit des prévisions météorologiques à différentes échéances, des 
pr®visions dõun jour ¨ une semaine ; et aussi des alertes de fortes 
pluies aux différents acteurs de la lutte contre les inondations au 

Sénégal ( minist¯re de lõIntérieur, DPC, BNSP, ministère chargé de la 
gestion des inondations, de SNH, ministères des infrastructures, etc .).     

 
La pertinence de ces informations nõest plus ¨ d®montrer m°me si le 
questionnement sur les cibles à atteindre de meure une question 

fondamentale. En effet, si le SAP est expérimenté sur le terrain avec des 
zones cibles comme le département de Kaffrine, ses résultats doivent être 

mieux document®s pour un partage ¨ lõ®chelle. Or, le passage ¨ lõ®chelle a 
ses exigences en termes de coûts, de ressources humaines mais aussi et 
surtout de dispositif op®rationnel qui int¯gre une pluralit® dõacteurs et de 

secteurs de développement.  
 
Sõagissant du GTP, les travaux r®cents effectu®s notamment sur son 

organisation avaient suggéré une réforme tenant compte de la diversité des 
acteurs mais aussi et surtout du partage de ses résultats, notamment avec 

les utilisateurs finaux et les coll ectivités locales. Il existe de  nouveaux 
acteurs avec des besoins de plus en plus spécifiques  que ces cadres 
devraient prendre en compte. Il faut quand même saluer la mise en place de 
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GTP au niveau local à partir de 2012 pour les régions de Kaffrine, Fatick, 
Linguère, Bambey et Tambacounda.  

 
Si ces cadres constituent des canaux naturels de transmi ssion de 

lõinformation, celle-ci est relayée par le GTP national, les GTP Locaux  et les 
Radios communautaires, mais la finalité demeure le producteur à la base. 
Toutefois, les dispositifs testés en ce qui concerne la prévision du temps à 

travers les SMS  ; les bulletins météo et la transmission télévision sont des 
canaux quõil faut exploiter davantage pour atteindre les usagers finaux. 
 

Sõagissant de la passerelle SMS pour la gestion des catastrophes en mer, il 
est prévu de  lõ®tendre ¨ tous les conseils locaux de pêche artisanale mais 

également à tous les propriétaires ou capitaines de navires pour atteindre 
toutes les cibles. Par ailleurs, les champs dõaction doivent °tre ®largis ¨ la 
prévention de tous les phénomènes météorologiques extrêmes (par exemple, 

les fortes  pluies, la foudre, les vents forts, la poussière, etc.).  
 

En fin de compte, et pour mieux correspondre  aux orientations spécifiques 
des options de développement, les usagers visés sont  : 
 

¶ le grand public  ; 

¶ les acteurs à la base secteur primaire (agriculteurs, éleveurs, 

pêcheurs)  ; 

¶ les autori tés administratives et locales  ; 

¶ les services de santé publique, qui sont aussi mises à contribution 

pour  : 
i) la gestion des inondations, des alertes et toutes autres 

informations qui peuvent avoir une incidence  sur les 

populations et le bétail et  
ii)  les événements météorologiques pouvant toucher  la santé.  

¶ Le secteur tertiaire est également visé en ce qui concerne la fourniture 

dõ®nergie, notamment renouvelable et le d®veloppement touristique. 

 

I -3 Diagnostic institutionnel des acteurs  

 
CNSC et Ressources en eau  : 

 
La Direction de la Gestion et de la Planification des Ressources en Eau 
(DGPRE) est une structure de lõ£tat, dont la mission centrale se r®sume au 

suivi hydrologique. Elle est sous la tutelle administrative du ministère 
charg® de lõhydraulique.  

 

Elle produit régulièrement des informations sur la connaissance de la  
ressource eau. Il sõagit entre autres de: 

¶ cartographie des bassins versants et des zones inondables  ; 
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¶ bulletins hydrologiq ues (décadaires en période de crue, m ensuels en 

étiage) ; 

¶ notes techniques  ; 

¶ bulletins dõalerte de crue ; 

¶ annuaires hydrologiques.  

 

La production de ces informations sõappuie sur la collecte de donn®es 

hydrologiques à travers le réseau hydrométrique nation al (RHN).  

 
Figure 2.  : Réseau hydrométrique national du Sénégal (source  : DGPRE, 

2016)  

 

Pour mieux r®ussir sa mission, elle sõappuie essentiellement sur des 
produits météorologiques. Cet état de fait démontre la relation naturelle et 
complémentaire entre la DGPRE et l õANACIM. A ce titre, un cadre de travail 

a été établi entre les deux structures à travers un accord de partenariat. 
Une évaluation des besoins de la DGPRE en matière de services 

climatologiques a donné les résultats suivants  : 
 

¶ Tendances  pluviométriques (longues observations et projections 

climatiques)  ; 

¶ Scénarios du Changement Climatique et impacts potentiels sur les 

ressources en eau  ; 

¶ Pr®visions pluviom®triques en p®riode dõhivernage (®chelles 

journalières à saisonnières)  ; 
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¶ Analyses cl imatiques sur les paramètres  : précipitations, humidité 

relative, température, évapotranspiration, ensoleillement, vents ,  
etc.)  ; 

¶ Simulations dõ®v®nements hydrom®t®orologiques extr°mes 

(sécheresses et pluies intenses)  ; 

¶ Statistiques sur les pluies, courbe s IDF (Intensité Durée 

Fréquence) des pluies.  
 

La DGPRE g¯re un r®seau dõobservation hydrom®trique sur lõensemble des 
bassins versants et dispose dõune bonne base de donn®es hydrologiques. 

Cependant, les réseaux de mesure sont très vétustes et ont une couv erture 
spatiale limitée. Sur les 100 stations  réalisées au début des années 80, 
seule la moiti® fonctionne actuellement, ce qui ne permet pas dõeffectuer un 

suivi correct des principaux cours dõeau du pays. 
 
Les principaux usagers des services hydrologiques sont les secteurs 

suivants  : 

¶ lõindustrie et lõagro-industrie  ; 

¶ lõagriculture ; 

¶ lõ®levage ; 

¶ Lõ®nergie, 

¶ La distribution dõeau potable ; 

¶ les gestionnaires des grands bassins et cours dõeau (OMVS et 

OMVG, Office du Lac d e Guiers)  ; 

¶ Les structures  de gestion des inondations.  

 
En p®riode dõhivernage, les bulletins M®t®o diffus®s par la Radiot®l®vision 

Sénégalaise (RTS), accordent  une place de choix à la situation hydrologique 
nationale afin de mieux g®rer les c¹tes dõalerte, et pour prévenir les cr ues. 

Cependant , la gestion de ce risque est assurée par la Direction de la 
Protection Civile qui travaille en relais avec  les Gouverneurs, Préfets et 
Sous -préfets. Cela aurait le mérite de tenir compte des expertises dans le 

domaine et des ressources pour  rendre plus efficace le r¹le de veille, dõalerte 
et m°me dõactions en cas de risques. Lõanalyse du dispositif de veille et 

dõalerte, permettra dõy revenir. 
 
Le syst¯me dõalerte sur les crues install® par la DGPRE permet de noter : 

 

¶ le suivi des inondation s sur lõensemble des bassins versants ; 

¶ la co llecte de données hydrologiques  ; 

¶ la centralisation, le traitement, lõexploitation et lõédition de 

bulletins hydrologiques  ; 

¶ la collaboratio n avec le SAP ð GTP ; 

¶ la surveillance des crues avec  des informations h ydrologiques  ; 

¶ La transmission de lõinformation aux autorit®s administratives, les  
partenaires techniques  et les structures de recherche . 
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Le m®canisme de coordination de ce syst¯me nõest pas ¨ ce jour ®valu®, pour 
déterminer les moyens à mobiliser et les capacit®s ¨ mettre en ïuvre. 

 
Ce constat montre comment lõinformation qui sert ¨ la prise de d®cision, est 

concentr® entre les mains dõacteurs qui ne sont pas forc®ment les plus 
outillés pour mener à bien le plaidoyer et la communication et 
sensibilisation  ¨ lõendroit des usagers. Ce qui pose le probl¯me de relais 

dõinformations strat®giques tenant compte des pr®rogatives de chaque partie 
prenante.  
 

En int®grant le CNSC, la DGPRE b®n®ficiera dõun r®seau dõusagers plus 
élargi qui assurera une diffusion insta ntanée et à plus grande échelle des 

informations produites. Ainsi, en plus de ses relais traditionnels, elle mettra 
¨ contribution le cadre, pour toucher les services d®concentr®s de lõ£tat et 
les collectivités locales.  

 
CNSC, Agriculture et Sécurité Alim entaire  : 

 
Lõagriculture est un sous-secteur très vulnérable au changement climatique. 
Selon la FAO (2007), les  inondations, les sécheresses, les  vagues de chaleur 
entraînent de nombreuses pertes de récoltes. Pour prévenir ces risques, de 

nombreuses actions sont initiées  et permettent de réduire la vulnérabilité de 
ce secteur . Il sõagit de:  
 

¶ la sensibilisation e t lõencadrement des producteurs ; 

¶ la diffus ion de lõinformation agro-météorolo gique  ; 

¶ la recherche de variétés adaptées ou tolérantes (à la sécheresse, à la 

salin ité, au froid ou à la chaleur)  ; 

¶ la redéfinition des calendriers culturaux  ; 

¶ la diffusion de nouvelles technologies.  
 

Face à la crise ali mentaire quõa connue le monde au cours de ces dernières 
ann®es, la recherche dõune s®curit® alimentaire est devenue une priorit® des 

£tats sah®liens. Le S®n®gal sõest lanc® dans cette perspective par la 
r®alisation dõinfrastructures et dõ®quipements agricoles, la subvention 
dõintrants, la reconstitution du capital semencier, la r®cup®ration des terres 

agricoles dégradées , la mise ¨ lõ®chelle dõAgriculture Intelligente face au 
Climat (AIC)  mais aussi et surtout par une production dõinformations 
climatiques p ertinentes dõaide ¨ la prise de d®cisions. Les usagers finaux qui 

sont pour la plupart des agro -pasteurs ont identifié les besoins suivants 
pour une meilleure prise de d®cision. Il sõagit :  

 

- du choix variétal  ; 

- des options tactiques  en cours de campagne  ; 

- des dates propices pour le semis  ; 

- des dates propices de récolte  ; 

- des conseils sur les mesures post récolte pour conserver la production 

(pluie hors saison)  ;  

- de lõorganisation de la transhumance (p®riode de d®part et de retour) ; 
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- de lõorientation des ®leveurs sur les lieux propice s au pâturage et à 
lõabreuvement. 

 
Notons que des efforts ont été toujours développés par le Ministère en 
charge de lõagriculture, notamment lors des campagnes agricoles.  Compte 

tenu du travail important abattu avec la collabor ation des organisations à la 
base, des informations font de plus en plus lõobjet de partage et de diffusion. 

 
Toutefois, le défi se situe dans la nécessité de développer davantage des 
strat®gies adapt®es pour toucher le maximum dõusagers. De m°me la 

multip licité des sources produites par un seul secteur (Agriculture) ne 
facilite par le travail de communication et de partage si des passerelles 

nõexistent pas entre structures productrices des informations.  
 
Pour mieux jouer le rôle attendu dans le cadre de l a mise en ïuvre du 

CNSC, il convient dõorienter les objectifs du secteur autour des axes 
suivants  : 
 

¶ former, sensibiliser et informer les parties prenantes (Décideurs, 
Organisations de Producteurs, Services techniques, Élus, presse, etc.) 

des effets du cha ngement climatique en agriculture et sécurité 
alimentaire  ; 

¶ assurer la sensibilisation et la formation itinérante interactive des 
producteurs sur les profils de lõhivernage ¨ partir des pr®visions 

saisonni¯res produites par lõAgence Nationale de lõAviation Civile et la 
Météorologie (ANACIM) et du Programme de Prévision S aisonnière en 
Afrique de lõOuest (PRESSAS)  pour une meilleure planification des 

activit®s agricoles et poursuivre  lõinformation tout au long de la 
saison avec les mises à jour de la prévis ion saisonnière et les 

prévisions du temps aux différentes échéances ;  

¶ capitaliser les expériences et stratégies endogènes et scientifiques en 

matière de strat®gies dõadaptation au changement climatique ;  

¶ développer une stratégie de diffusion et de commu nication des bonnes 

pratiques dõAgriculture Intelligente face au Climat (AIC) ; 

¶ assurer la communication à grande échelle des stratégies, outils, 

activités et résultats du projet  ; 

¶ renforcer la  résilience des producteurs et atténuer les risques dans un 

con texte de C hangement Climatique . 
 
Pour ce secteur très important et très vulnérable au  climat, le dispositif 

reste à être amélioré et adapté aux exigences du nouveau cadre. Il convient 
de noter les collaborations assez fructueuses déjà développées entre la 

m®t®o et lõAgriculture dans lõexp®rimentation du Syst¯me dõAlerte Pr®coce 
(SAP) de Kaffrine dont les résultats méritent dõ°tre mise ¨ lõ®chelle.  
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Encadré sur le SAP de Kaffrine:  

Depuis 2011, lõANACIM en collaboration avec les services techniques 
décentralisés de Kaffrine (ANCAR, SDDR, DPV), les organisations paysannes 
(FONGS, JAPANDO), les ONG, les médias (radio communautaire et médias 
locaux) et les autorités locales et administratives ( Mairie, Préfecture) mène un 
projet pour mettre en place lõutilisation de lõinformation climatique pour une 
agriculture résiliente aux chocs climatiques.   
 
Ce projet a pu former des centaines dõagriculteurs leaders ¨ la compr®hension 
et ¨ lõutilisation de lõinformation climatique. Les agriculteurs sont les 
principaux acteurs et participent pleinement en gérant des pluviomètres et en 
fournissant une prévisi on basée sur leurs connaissances ancestrales.  
 
Le processus est articulé à un Groupe de Travail Pluridisciplinaire (GTP) 
op®rationnel depuis 2012. Le GTP regroupe une multitude dõacteurs qui  
interpr¯tent, ®changent et discutent de  lõutilisation optimale de lõinformation 
climatique. Ainsi les agriculteurs sõapproprient des conseils issus du GTP et 
les relaient auprès de leurs réseaux.  
 
Des champs dõexp®rimentation sont mis en place au niveau des villages (Six 
kilos et Toune mosquée) pour convaincre de la  valeur ajout®e de lõinformation 
climatique ¨ lõagriculture. Lõinformation est relay®e par la radio 
communautaire à des heures fixes et quand le besoin se fait sentir et aussi 
par SMS.  
 
Ce processus a permis dõatteindre la majeure partie des paysans (IPAR, 
2013). Le volet genre est aussi pris en charge par un quota dõun tiers de 
participation de femme (r®union, comit®, leaders, pluviom¯tre é). Une 
diffusion lors des cérémonies familiales (baptême, tontine, décès) est aussi 
initiée pour mieux toucher les fe mmes. Les besoins spécifiques aux femmes 
sont aussi pris en charge.  
 
Les enquêtes, évaluations et émissions radios ont permis de recueillir le 
témoignage des agriculteurs sur la valeur ajoutée du projet sur la sécurité 
(alerte précoce sur les événements e xtrêmes), les rendements (pluie précoce 
suivie de pause sèche), en temps et énergie (désherbage á sec), et des 
ressources financi¯res (®pandage dõengrais au bon moment). Le SAP 
d®velopp® ¨ Kaffrine fait cas dõ®cole en mati¯re dõutilisation de lõinformation 
climatique ¨ lõagriculture. 

 

CNSC et Gestion des Risques et Catastrophes : 

 
Pour la prise en compte des risques et catastrophes, le Sénégal a toujours 
repos® sa strat®gie sur lõorganisation des secours (ORSEC) dont la tutelle est 

assur®e par le Minist¯re de lõInt®rieur et de la S®curit® Publique (MISP) ¨ 
travers la Brigade Nationa le des Sapeurs -Pompiers (BNSP) et la Direction de 

la Protection civile (DPC). Il est bon de souligner, dans ce cadre, les services 
fournis par la Météo pour une bonne gestion des inondations, en rapport 
avec la BNSP et le Ministère du renouveau urbain.  
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Toutefois, depuis 2012, une série de réformes ont été engagées avec le 

soutien des partenaires techniques et financiers, notamment la Banque 
Mondiale (BM), pour améliorer les capacités de réponses en cas de risques. 

Il est développé un dispositif qui intèg re les pr®occupations de lõensemble 
des parties prenantes et qui vise à renforcer les mécanismes de réponses 
aux catastrophes.  

 
Ainsi, il a été créé , en rapport avec lõensemble des parties prenantes un 
Centre dõOp®ration et de Gestion Interminist®rielle  des Crises dénommé 

COGIC. Dans sa formulation, le COGIC ressemble beaucoup au CNSC, et 
est cr®dit® dõun processus assez participatif. Dõo½ la n®cessit® dans la mise 

en ïuvre de d®velopper un partenariat entre le CNSC et le COGIC pour tirer 
davantage profit des expertises spécifiques à chaque structure. Dans le 
cadre des activités du COGIC, la Météo  participe déjà à un exercice de 

superposition des données météorologiques aux données de terrain pour 
aboutir ¨ un syst¯me dõinformations g®ographiques de suivi, gestion et 

prévention des inondations.  
 
En tant que cadre pluridisciplinaire, le COGIC mise sur une multitude 

dõexpertises pointues et se d®finies comme un cadre qui d®sire sõ®largir ¨ 
toutes formes de risques pour améliorer la capacité de réponses.   

 
Enf in, dans la gestion des catastrophes en mer, la Haute Autorité de la 
Sécurité Maritime (HASSMAR) ainsi que la Direction de la Protection et de la 

Surveillance des Pêches (DPSP) bénéficient des produits de la Météo pour 
remplir leurs missions. La Météo et l a DPSP co-organisent des séminaires 
itin®rants dõ®changes avec les usagers de la mer pendant lesquelles la 

sensibilisation de lõimpact du changement climatique  sur les activit®s 
maritimes, les risques météo -océaniques , lõutilisation des  pr®visions 

météor ologiques et des gilets de sauvetage sont abordés et des exercices de 
simulation à lõutilisation de la plateforme dõinformations par SMS sont faits. 
 

Une base de données des représentants  des comités locaux de pêche 
artisanale est répertoriée en collabora tion avec les services de la pêche pour 
envoyer des alertes lorsque les conditions deviennent dangereuses pour la 

navigation maritimes. Au d®but de lõann®e 2016, la base de donn®es compte 
917 pêcheurs  

 
CNSC et Santé  : 

 
Lõimplication du Minist¯re en charge de la santé est effective depuis 2014 en 

ce qui concerne les questions de recherche sur la santé et le changement 
climatique. La prise en compte des implications d u  climat est de plus en 

plus r®elle. Il sõagit, tout en se basant sur les pr®dictions climat iques au 
niveau international, de décliner les effets au niveau local pour mieux 
sõadapter. 
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Il existe des expériences pilotes menées à travers d es programmes tels que le 
PNLP (Programme National de Lutte contre le Paludisme) qui a eu lõavantage 

de partici per aux projets AMMA (Analyses Multidisciplinaires de la Mousson 
Africaine) et QWeCI (Quantifying Weather and Climate Impact in Developing 

countries). Un autre avantage aurait été que le Sénégal soit bien avancé 
dans la mise en ïuvre de la D®claration de Libreville (2008) ainsi que 
lõEngagement de Luanda (2010). 

 
 
Il  convient de rappeler les besoins en services climatologiques dont le 

dispositif sanitaire aura besoin en amont pour faciliter le travail de 
production. Parmi les services ciblés, il convient de  noter en priorité  : 

 

- la prévision pluviométrique saisonnière (type PRESASS) ;  

- la prévision saisonnière probabiliste du début et de la fin de la saison 

agricole  et les potentiels impacts sur la santé;  

- la prévision des événements hydrométéorologiques à fort impact 
(inondations, séche resse, vagues de chaleur, etc.) ; 

- le d®veloppement de syst¯me sanitaire dõalerte pr®coce sur les 
maladies climato -sensibles.  

 

Il faut souligner  les initiatives récentes de la Météo qui a commencé à 
diffuser des bulletins dõalerte relatifs aux vagues de chaleur et aux 

événements de poussière incluant les impacts pour la santé humaine. Un 
travail de coordination avec les acteurs de la santé publique a été entamé 
pour arriver à mettre en place un groupe de travail climat santé.  

 
Au niveau national, il faudra garantir un accès aux données et aux 
connaissances, adapter les informations aux besoins des usagers, renforcer 

les capacités, veiller à une utilisation régulière de ces informations pour la 
planification et la gestion et assur er un renforcement durable des capacités 

à cet égard. Les centres de recherche climatologiques nationaux et les 
services météorologiques et hydrologiques nationaux  vont fournir la 
prestation de services climatiques. Les groupes de travail sur le climat et  la 

santé seront invités, en tant que structures, à coordonner leurs actions avec 
leurs partenaires et à lancer des activités appropriées sur le plan local.  
 

Le S®n®gal dispose dõun Centre de Gestion de la Qualit® de lõAir (CGQA), 
créé dans le  cadre du Pro gramme dõAm®lioration de la Mobilit® Urbaine / 

Composante 4grâce à une coopération entre le Conseil Exécutif des 
Transports Urbains de Dakar (CETUD) et  la Direction de lõEnvironnement et 
des Établissements Classés qui en assure la tutelle. Ce centre , devenu 

opérationnel en novembre 2009,  produit lõindice de la Qualit® de lõAir (IQA) 
calculé quotidiennement et des bulletins hebdomadaires, mensuels, 

trimestriels et annuels sur la qualit® de lõair. 
 
Cette production se fait grâce à des stations fixes équipées  dõanalyseurs dõair 

ambiant et qui ,pour le moment, couvrent seulement cinq zones à Dakar. 
Ces stations sont complétées par un camion laboratoire mobile réhabilité en 
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fin 2015 et qui permet de mesurer la qualit® de lõair en tout point, 
notamment au niveau d es zones non couvertes par le réseau  fixe .La 

remont®e dõinformations est assur®e ¨ travers un serveur du laboratoire 
central qui assure la collecte et le traitement des données.  

 
Afin de renforcer le dispositif de suivi de la qualit® de lõair et permettre un 
bon maillage de la r®gion de Dakar, voire lõint®rieur du pays, une extension 

du réseau de stations est nécessaire.  
 

Le centre tente dõassurer sa communication de masse par le biais du 

bulletin t®l®vis® de la m®t®o (diffusion de lõIQA), messagerie ®lectronique, 
communiqués de presse, internet.  Il est pr®vu lõinstallation de panneaux 

dõaffichage ®lectronique dans des endroits cibl®s de la ville de Dakar au 
cours de lõann®e 2016 mais aussi des alertes SMS au cours des pics de 
pollution en relation avec la SONATEL.  

 
G®n®ralement, les types dõinformations partag®es concernent lõétat de la 

qualit® de lõair diagnostiqu® ¨ Dakar, les alertes en cas de pollution et les 
recommandations sanitaires. Pour fournir un pronostic de la qualit® de lõair 
pour les jours à v enir, les paramètres météorologiques comme le vent à 

plusieurs niveaux, la temp®rature, la configuration des centres dõactions 
météorologiques constituent des informations essentielles. Pour ce faire, il 
faudra que  le CGQA et les services de la D irection d e la Météorologie 

travaillent ensemble de manière opérationnelle. Des échanges qui ont abouti 
¨ la signature dõun protocole dõaccord ont eu lieu entre ces deux structures 

pour mettre en place ce cadre.  
 
Le grand public et les décideurs sont destinataires e n général même si au 

niveau opérationnel le département de la santé et la météo sont impliqués 
pour ce qui relève des corrélations avec les données épidémiologiques.  
 

Les parties prenantes suivantes sont des partenaires avec lesquels le centre 
collabore  :  

 

¶ Conseil Exécutif des Transports Urbains de Dakar (CETUD),  

¶ Agence Nationale de lõAviation  Civile et de la M®t®orologie (ANACIM),  

¶ Société Nationale des Télécommunications (SONATEL),  

¶ Université Cheikh Anta Diop / Centre antipoison,  

¶ Laboratoire Physique de lõAtmosph¯re et de lõOc®an Sim®on Fongang  
(LPA/UCAD),  

¶ Ville de Dakar  
 

De façon plus concrète, les usagers finaux qui sont visés sont les personnes 
sensibles  comme les jeunes enfants, les personnes âgées et celles souffrant 
de mal adies respiratoires comme lõasthme. 

 
En cas de pic, des recommandations sanitaires sont formulées et 
communiquées pour limiter les risques de la pollution par exemple.  
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En plus de sa mission  de veille sur la pollution de lõair, le CGQA est appel® ¨ 
formule r des propositions ¨ lõEtat, pour lõam®lioration de la qualit® de lõair, 

et compte ainsi sõappuyer sur un observatoire. Cet observatoire est une 
plateforme de partage dõinformations sur la pollution. Il doit orienter le 

CGQA dans la conduite de ses activit és et valider les mesures à proposer à 
lõEtat pour lõam®lioration de la qualit® de lõair. Il r®unit en son sein plusieurs 
acteurs dont les minist¯res en charge de lõenvironnement, de la sant®, de 

lõindustrie, du transport et les collectivit®s locales. Un premier atelier de 
lancement a été organisé le 11 Mai 2011.  
 

Cet observatoire devrait susciter davantage le besoin chez les usagers 
notamment les spécialistes de la santé, du tourisme et tout autre secteur 

influencé  par la qualit® de lõair et ses effets. Ceux -ci devraient, dans le futur, 
proposer un protocole de traitement de lõinformation fournie par le CGQA 
pour permettre à ce dernier de mieux cibler les besoins des partenaires et 

acteurs.  
 

Le CGQA devrait être appuyé par les différents acteurs pour relanc er les 
activités de lõobservatoire  de la qualit® de lõair. 
 

 
CNSC et Énergies Renouvelables  : 

 
Le secteur de lõ®nergie renouvelable occupe une place de choix dans le Plan 

Sénégal Emergent.  Il est considéré comme un instrument majeur de lutte 
contre la pau vreté par sa capacité à créer des emplois et à dynamiser 

lõ®conomie. Cõest pourquoi dans les diff®rentes lignes dõactions retenues 
dans le PSE, le d éveloppement des capacités de production occupe  une 
place de choix sans occulter lõam®lioration de la couverture ®nerg®tique en 

milieu rural et lõaccroissement de lõoffre dõ®nergie renouvelable. 
 

Ces nouvelles orientations  font aussi du Mix énergétique une exigence pour 
davantage rendre durables les c hoix op®r®s en mati¯re dõautonomie 
énergétique. Pour mieux déterminer le potentiel en énergie renouvelable  le 

secteur a identifié un certain nombre de besoins essentiels, parmi lesquels  : 
 

¶ données d'ensoleillement  sur les zones climatiques  à une fréquence  (5  

à 10 minutes)  ; 

¶ données sur le vent (sur les zones climatiques à une fréquence de 10 

minutes maximum)  ; 

¶ paramètres météorologiques sur les zones climatiques au même pas 
de temps  ; 

¶ profil du vent pour chercher la variation du vent  en fonction de la 
hauteur  ; 

¶ donn®es hydrologiques des principaux cours dõeau (d®bits ¨ des points 
stratégiques, intensité et historique des crues et décrues, etc.)  ; 

¶ cartographie des potentiels  d'énergie s renouvelables  sur le Sénégal 
(1kmx1km).  
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Or, ces informations sont tr ès insuffisamment renseignées et doivent être 
adressées dans le cadre du CNSC pour mieux déterminer les besoins, leur 

port®e et les usages ®ventuels. De fa­on pratique, il sõagit en priorit® de 
r®aliser lõinstallation dõoutils de mesure dans des sites sp®cifiques pour 

faciliter la prise de d®cision, notamment sur lõensoleillement, lõintensit® et la 
direction du vent et tout autre paramètre pertinent qui permet de mieux 
cerner les potentialités énergétiques disponibles  et lõimpact de la variabilit® 

du climat  sur les prévisions de production . 
 
Toutefois, compte tenu des options globales du secteur de lõ®nergie qui 

donnent une place encore timide aux énergies renouvelables, la prise en 
charge des besoins nouveaux identifiés doit tenir compte des lacunes liées 

aux capacités des acteurs du secteur. Il est nécessaire de développer 
diverses actions de formation, dõ®changes, de partenariats pour mieux tirer 
profit des actions à développer.  

 
CNSC et Tourisme  : 

 
Le tourisme a toujours été considéré comme un secteur ph are dans 
lõ®conomie sénégalaise comme en témoignent les informations suivantes  : 
 

¶ Nombre dõarriv®es: 980 000 en 2012 ; 

¶ Capacit® dõaccueil : 35 000 lits en 741 ®tablissements ; 

¶ Recettes touristiques: 352 milliards de FCFA  : 

¶ Nombre dõemplois: 100 000 (estimations de 2003)  : 
 

Dans le cadre du Plan Sénégal  Emergent , cette vocation du secteur est 
renforc®e par lõambition de placer le S®n®gal dans le peloton de tête  des 
pays touristiques en Afrique avec trois millions de touristes et de le 

positionner comme le p remier hub aérien de la région. Le tourisme est aussi 
considéré comme un vecteur de développement social  et territorial pour 

promouvoir un tourisme intégré.  
 
Ces objectifs n®cessitent dõavoir un plan de relance du hub a®rien pour 

mieux vendre la destination avec la finalisation prochaine des travaux de 
lõA®roport Blaise Diagne de Diass, de promouvoir des zones touristiques 
intégrées.  

 
Pour opérationnaliser ces  ambitions, des lignes dõactions sont identifi®s 

dans le PSE. Il sõagit, sans °tre exhaustif, de mettre aux normes les 
®tablissements dõh®bergement touristique, dõamélior er la connaissance et la 
maîtrise du potentiel ou richesse touristique national , dõ®labor er et de 

mettre en ïuvre des instruments dõorientation et de suivi-évaluation de la 
politique touristique .  

 
De fa­on pratique, il sõagit dans le cadre du CNSC, de disposer des 
informations météorologique s sur les zones touristiques. Il faut signaler que 

depuis près de deux ans, un bulletin Spécial Tourisme est produit 
quotidiennement par le service de prévisions de la Direction de la 
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M®t®orologie de lõANACIM avec les informations sur les donn®es statistiques 
moyennes des sites, la temp®rature de l'air et lõindice de confort associ®, la 

direction et la vitesse du vent, lõinsolation, lõ®tat de la mer. Cependant, ce 
bulletin aura besoin dõune validation des acteurs du tourisme. Un bulletin 

spécial plage devrai t être également produit pour le tourisme balnéaire.  
 
1.4 Rôle des parties prenantes dans la fourniture de services 

climatiques  
 
Suite à la revue des  institutions, divers acteurs impliqués dans la fourniture 

et lõutilisation des informations climatiques au Sénégal sont identifiés. Une 
analyse des rôles et mandats de celles -ci permet dõappr®cier leur r¹le dans la 

chaîne nationale pour les services climatiques au Sénégal  en relation à leur 
mandat . 
 

Tableau 2  : Rôle des membres du cadre dans la fourniture de s ervices 
climatique  

Nom de 

lõinstitution 
Mandat  

Interventions actuelles 

dans le domaine des 

services climatiques  

Rôle potentiel dans la 
chaîne nationale pour 

les services climatique  

ANACIM  Aviation civile et 

météorologie  
¶ Mesure des 

paramètres 

climatiques  

¶ Archivage des 
données  

¶ Production de 
lõinformation ¨ 
différents échelles  

¶ Evaluation  

¶ Recherche et 
Développement  

1.   Fournisseur  

2.  communication  

DGPRE  

Gestion et 

planification des 

ressources en eau  

¶ Production/édition de 
bulletins ou dõavis 

hydrologiques  

¶ Notes techniques  

1.  Fournisseur  

2.  partenaire technique 

sectoriel pour la 

coproduction  

Direction 

Agriculture  

Gestion et suivi 

des politiques 

agricoles  

Suivi de la 

campagne agricole  
Coordination de la 

Plateforme CCASA  

¶ Dispositions à 
prendre  (pour la 

campagne agricole) en 

fonction de la 

prévision saisonnière  

¶ Note dõinformation 
sur la mise en place 
des intrants  

¶ Bulletin  de suivi des 
cultures  

¶ Mise ¨ lõ®chelle de 
lõAgriculture 

Intelligente face au 

Climat (AIC) à 

lõ®chelle nationale   

1.  Fournisseur  

2.  Partenaires  

techniques  

sectoriels  pour la  

coproduction  
3.  communication  

4.  Utilisateur final  

DEEC/ Centre de 
Gestion de la 

Qualit® de lõAir 

Gestion et suivi de 
la qualit® de lõair 

ambiant  

¶ Production de lõIndice 
de la Qualit® de lõAir 
(IQA) et de bulletins 

périodiques  

1. Fournisseur  
2. Partenaire technique 

sectoriel pour la 

coproduction  
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Direction 

Générale de la 

SANTE  

Gestion et suivi de 

la politique de 

santé  

¶ bulletin de suivi 
épidémiologique  

1.  utilisateur final  

Direction de la 

Protection Civile  

Gestion des 

risques et 

catastrophes  

¶ cartographie des 
zones à risques 

d'inondation  

¶ facilitation 
de  lõ®change et le 

partage dõinformation 
(autorités 

compétentes, 

populations) sur les 

risques et 

catastrophes;  

 

1.  utilisateur final  

ENERGIE  Promotion et 
développement de 

lõ®lectrification 

rurale (ER)  

Promotion des 

EnR, Efficacité 
Énergétique (EE) et 

combustibles 

domestiques  

Promotion 

combus tibles 

domestiques, 
gestion des 

ressources 

forestières  

 1.  Utilisateur final  

TOURISME  Promotion et 

gestion de la 

politique 
touristique  

¶ Gestion des plages  

¶ Informations sur les 
stations balnéaires  

1.  utilisateur final  

Communication 

(Communicateur  

Journaliste 

spécialisé  

Opérateur 

télécoms  
Acteur 

communautaire)  

Communication  

Information  
¶ Diffusion de 

lõinformation (Presse, 
écrite, TV, radio 

classiques, radios 

communautaires, 

ONG),  

¶ la collecte et la 
remontée de  données 
météorologiques 

(systèmes GPRS des 

opérateurs Télécoms, 

URACS) 

¶ Production et 
diffusion dõ®missions 

de sensibilisation sur  
les changements 

climatiques (Presse, 

écrite, TV, radio s 

classiques, radios 

communautaires)  

 Relai de lõinformation 
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Cependant, le fonctionnement optimal de ce schéma nécessite une 
cartographie des acteurs pour les spécifier en fonction des zones 

dõintervention et des capacit®s de r®ponses de chaque partie prenante. 
 

 
I -5 Cartographie des acteurs impliqués dans la chaîne nationale pour 

les services climatiques du Sénégal   

 
Les analyses sus développées permettent de distinguer quatre  types 
dõacteurs dans la chaine nationale pour les services climatiques, liant 

lõalerte pr®coce ¨ lõaction rapide, qui sont catégorisés en fonction de la portée 
de leur mission et de leur rôle:  

 

- les pourvoyeurs dõinformations et de donn®es hydrom®t®orologiques 
(ANACIM et DGPRE), ACMAD,  AGHRYMET, ABN et OMVS   au niveau 

Régional  ; 

- les partenaires sectoriels techniques, qui ont pour rôle de superposer  
les données hydrométéorologiques  à leurs données sectorielles afin de 

produire un service ou conseil contextu alis é et adapté aux besoins de 
prise de décision des planificateurs et communautés de leur secteur. 

Par exemple, la Direction de lõAgriculture, en partenariat avec 
lõANACIM se chargera de contextualiser les pr®visions de dates de 
semis pour produire un con seil agro météorologique adapté à chaque 

sous zone identifiée et retenue. Il en est de même pour le planificateur 
du Ministère de la Sant®, qui sur la base des pr®visions de lõANACIM 
sur les vents de poussière peuvent programmer leur campagn e de 

prévention  de la méningite  ; 
Il est important de relever que lõinteraction entre les pourvoyeurs et 

partenaires sectoriels se fera au sein du Comité Scientifique et 
Technique, qui servira de plateforme de dialogue a vec les usagers au 
sein du CNSC  ; 

- Ensuite, viennent  les communicateurs et relais communautaires qui 
ont pour charge de vulgariser à grande échelle les services climatiques 
et diff®rents produits issus du travail de coproduction entre lõANACIM 

et les partenaires techniques sectoriels. Ici le rôle du SAP et du GTP 
est à noter comme véhicule majeur de diffusion à grande échelle des 

alertes précoces au niveau national et communautaire. Les médias 
publics sont également mis à contribution, ainsi que les organisations 
de radios rurales telles que lõUnion des Radi os Communautaires du 

Sénégal (URACS) qui devront être formés pour communiquer 
lõinformation climatique pour les usagers sectoriels ¨ travers des 
émissions radios dédiées. Enfin, les relais communautaires publiques, 

tels que les agents dõextension ruraux, et privés, tels que les ONG et 
organisations para -étatiques avec des représentations au niveau 

communautaire (Croix Rouge, World Vision, etc.), joueront un rôle 
fondamental pour assurer une diffusion maximale de s alertes 
précoces développées  ; 
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- En dernier l ieu, les utilisateurs finaux tant au niveau national (les 
planificateurs sectoriels et d®cideurs nationaux) quõau niveau 

communautaire (les paysans, pasteurs et pêcheurs et autres 
communaut®s vuln®rables aux risques dõordre climatique) viennent 
comme les d erniers anneaux de la chaîne nationale des produits. 

Toutefois, il est préconisé que les besoins de ces derniers servent de fil 
conducteur ¨ lõinitiative du CNSC, et dirigent le d®veloppement de 

services adaptés pour une  prise de décision  effective . Enfin,  un suivi -
évaluation rigoureux de la satisfaction de ces utilisateurs finaux vis -à-
vis des produits fournis, un des canaux de feed -back entre 

utilisateurs et fournisseurs des services climatiques, sera capitale au 
succès du CNSC.  

 
Ainsi, lõensemble de ces acteurs sont représentés dans le schéma 
récapitulatif suivant  selon leur rôle dans la chaîne nationale pour les 

services climatiques au Sénégal.  
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Figure 3. Schéma synthétique des acteurs principaux au niveau mondial, régional et national pour appuyer la mise en 
place du Cadre National pour les services climatiques au Sénégal . 
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Afin de comprendre les gains économiques des services climatiques, il est 
important de garder ¨ lõesprit comment ces services aident ¨ la prise de 

d®cision, ®tant entendu que les b®n®fices d®coulant de lõutilisation des 
services climatiques sont autant fonction de lõefficacit® du processus de 

fourniture de se rvices, que de la qualité scientifique inhérente aux 
prévisions ou autres informations fournies.  
 

En lõoccurrence, il est important dõappr®cier les r¹les de la communication, 
des perceptions et interprétations, des comportements décisionnels et des 
action s prises par les usagers qui, à leur tour, conduisent à des résultats et 

des gains de valeur.  
 

Le diagramme ci -apr¯s donne un aper­u de lõarbre de d®cision et des gains 
potentiels qui d®couleraient de lõutilisation des services climatiques par les 
secteur s prioritaires au S®n®gal qui sont lõagriculture et la sécurité 

alimentaire, la santé, les ressources en eau, la réduction des risques de 
catastrophes, lõ®nergie et le tourisme.   
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Figure 4  : Diagramme des usagers et secteurs  
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Section  II . 
 
ANALYSE ET EVALUATION DES BESOINS EN CAPACITES 

POUR LA MISE EN PLACE DU CNSC AU SENEGAL  
 

Après avoir passé en revue les différents acteurs pressentis pour jouer un 
rôle dans le CNSC, nous passons maintenant à une analyse des capacités de 
chaque acteur, à jouer le rôle attendu.  

 
Cette section présente les principaux résultats obtenus auprès des 
structures désignées points focaux pour le cadre national. Ces résultats 

ressortent à la fois des premiers résultats obtenu s lors de lõanalyse des 
premiers questionnaires et de lõ®tude des capacit®s de base pour les services 

climatiques au niveau national, conduite par lõéquipe régionale du CMSC du 
15 o ctobre au 15 décembre 2015 et les ateliers participatifs des agents de la 
Direction de la M®t®orologie de lõANACIM, tenus en d®cembre 2015 et janvier 

2016.  
 

II.1 Méthodologie de collecte des données  
 
Du 27 octobre 2015 au 21 décembre2015, une mission complémentaire de 

la repr®sentation r®gionale du CMSC a conduit une ®tude dõidentification 
des capacités de base des acteurs impliqués dans la chaîne nationale pour 
les services climatiques au Sénégal.  

 
Lõ®tude dõ®valuation des capacit®s de base des acteurs est un compl®ment ¨ 

lõ®valuation CADRI, qui met en exergue les questions li®es à la fourniture, la 
coproduction et  lõutilisation actuelle des services climatiques.  
 

Dans ce cadre, un questionnaire a été administré à tous les représentants  
des  secteurs prioritaires au Sénégal (voir en annexe).  

 
La méthode préconisée idéalement p our lõadministration de ce questionnaire 
®tait lõinterview (face-à-face) dans la mesure où cette approche permettrait 

de mieux élucider les réponses des participants. Ainsi, une fois les points 
focaux contactés, les questionnaires leur ont été envoyés élec troniquement 
en pr®paration de lõinterview. Cependant, il est ¨ noter que eu ®gard ¨ 

certaines difficultés organisationnelles (non disponibilité de certains 
participants), il nõ®tait pas possible dõinterviewer tous les participants. Dans 

ce cas, ces partic ipants ont rempli les questionnaires et soumis leurs 
réponses électroniquement.   
 

Les conclusions de lõ®valuation du CMSC sur les capacit®s de bases pour les 
services sont ®galement d®clin®es dans ce Plan dõActions.  
 

Toutefois, il est utile  de rappeler que ce travail a permis de consolider celui 
développé avec la Direction de la Météorologie de lõANACIM qui a  convoqu é 
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plusieurs sessions autour de la probl®matique pour expliciter lõapproche 
CMSC et les attentes par rapport aux structures impl iquées dont leurs 

représentants ont été coptés comme points focaux. Le facilitateur a ainsi 
coopéré avec ces points focaux pour administrer des questionnaires et tenir 

des rencontres pour mieux cerner les besoins et attentes. Les résultats 
obtenus sont à l a fois le fruit de lõapproche interne d®velopp®e par la 
Direction de la M®t®orologie de lõANACIM et la mission compl®mentaire du 

CMSC.  
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II.2 synthèse des besoins identifiés en services climatiques  
 

Tableau 3:plan dõactions pour les besoins identifiés  par  secteur  
 

SECTEUR  BESOINS  EXISTANTS  ECARTS A COMBLER  ACTIONS PRIORITAIRES  COUT FCFA  

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
Agriculture et 

sécurité 

alimentaire  

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

- prévisions 

saisonnières et 

intra 

saisonnières au 

niveau local  
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

- date de démarrage 

de la saison des 

pluies / faux départ  

- Aucun  - A diffuser  2 000 000  

- date de fin de saison 
des pluies  

- Aucun  - A diffuser  2 000 000  

- prévisions de 

séquences humides  

- Disposer de plus de 

produits météo 

notamment des 
pr®visions dõensembles 

dõECMWF 

- Acquérir  dõune licence 

Ecarts pour un accès à 

plus de produits 
dõECMWF 

3 000 000/an  

- prévisions des 
pauses sèches  

- prévision des pluies 

hors saison  

- prévisions de 

nombre de jours de 
pluies  

- Disponible, mais faire la 

prévision de façon 
continue  

- Assurer une production 

continue  

2 000 000  

- Prévision de la 

longueur de la 

saison  

- Aucun  - A diffuser  2 000 000  

- Prévisions 
quotidiennes et 

informations sur la 

pluie, vent etc . 

- Aucun, mais le 
renforcement du réseau 

dõobservation est 

nécessaire  

- Doter les stations météo 
dõinstruments de 

mesures (anémomètres, 

girouettes et 

pluviomètres)  

140 000  000  

- Prévision de la pluie 
¨ lõ®chelle locale 

- Absence de prévisions à 
certaines échelles 

(locale)  ; assurer de 

façon graduelle les 

prévisions de la pluie à 

l'échelle locale  

- Downscalling ¨ lõ®chelle 
très fine (expertise, 

infrastructure, internet 

haut débit,)  ; Densifier le 

maillage au niveau 

national, acquisition de 
cluster, baie de stockage, 

internet haut débit  

50  000 000  

- prévisions - Aucun, mais - Recrutement  10 000 000  
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Agriculture et 

sécurité 

alimentaire  

 

 

 

 

 

 
 

- Renseignement

s sur les 

périodes 
favorables aux 

différentes 

opérations 

culturales  

 

saisonnières avant le 

15 mai  

insuffisance de moyens 

technique et humain  

- Autres  - SAP peu développé  - Rendre opérationnel les 

GTP locaux et améliorer 
le Système de diffusion 

de lõinformation 

climatique  

- Capitaliser sur le SAP de 
Kaffrine et assurer une 

duplication ¨ lõ®chelle de 

tous les départements du 

pays, définir les 

indicateurs de 

vulnérabili té 

70  000 000  

Agriculture et 
sécurité 

alimentaire  

- Mise à 
lõ®chelle de 

lõAIC dans les 

exploitations 

agricoles 
familiales  

 

 - Elaboration de 
prévisions des zones à 

risques agro -climatiques  

- Editer un bulletin de 
suivi et de prévision des 

zones à risques agro-

climatiques  

5 000 000  

- Mise en  place un 
modèle de bilan 

hydrique  

- Développer ou mettre en 
place (calage) dõun 

modèle de bilan hydrique 

et aussi Mise à jour de la 

base de données  

10  000 000  

- Les prévisions météo ne 
couvrent pas tous les 

besoins des usagers 

(températures de 

surface de la mer, pluies 

diurnes et nocturnes, 
évapotranspiration)  

- Elaborer  de bulletin de 
pr®vision sur lõ®tat de la 

surface de la mer et dõun 

bulletin dõinformation 

sur la pluie et la 

demande climatique  

10 000 000  

- prévisions de 

l'humidité 

(infestation 

phytosanitaire)  

- Inexistant pour 

déterminer les seuils 

dõattaque 

- A faire et d oter les 

stations dõ®quipements 

de mesures et de 

densifier le réseau 

dõobservation au S®n®gal 

5 000 000  

- projection sur 
changement 

climatique 

- Inexistant ¨ lõ®chelle 
locale et lesprévisions 

de 2 à 5 ans  

- Développer la recherche 
et fournir des prévisions 

de 2 à 5ans downscaling 

5 000 000  
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(planification au 

niveau des 

communautés 

rurales)  

(CORDEX)  

- Prévision de la 
foudre  

- Néant  - Faire le suivi en  temps 
réel des données de 

foudre sur UK met office  

60 000  000  
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SECTEUR  BESOINS  EXISTANTS  ECARTS A COMBLER  ACTIONS PRIORITAIRES  COUT FCFA  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

Risques d e 

catastrophes 

et risques  

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

- Cartographie des 

zones à risques 

dõinondation et de 
la vulnérabilité  

 

- Cartographie des 

aléas climatiques  

- (fortes pluies, 

vents, pauses 

sèches, 

évaporation, 
température) au 

niveau local  

 

 

- Cartes numérisées 
sur les zones à 

risque pour 

lõ®quipement des 

CO et du COGIC  

Longues série de 

données 

climatologiques  

faible densité du réseau 

d'observations terrestre  
- Renforcer le réseau 

dõobservation 

terrestre  

 

Climatologie des 

valeurs extrêmes  

En partie  - Faire lõanalyse des 

valeurs extrêmes et 

périodes de  retour 
climatologique et 

dans le futur, à 

faire pour tout le 

Sénégal  

5 000 00 0 

prévisions et 

informations sur les 

vagues, les 
températures de 

surface de la mer, 

heures de marrées  

déficit de ressources 

techniques et humaines  

 

- Procéder à un 

recrutement  
 

- développer un 

modèle de prévision 

des houles et du 
niveau de la mer  

 

30 000  000  

D®termination dõun 

seuil dõalertes 

caractérisant 

lõintensit® dõune 
catastrophe  

Inexistence  - Définir  des seuils 

d'alertes afin de 
caractériser 

réellement 

l'intensité d'une 

catastrophe  

0 

Mise en place dõun 

outil de gestion des 

risques dõinvasion 
acridienne et aviaire  

inexistant  - Donner des 
informations sur le 

déplacement des 

criquets et oiseaux  

FAO 

Elaboration d õun 

document de 

référence recensant 

lõensemble des 

inexistant  - Elaborer  dõun 

document de 

recensement et 
dõanalyse des 

2 000  000  
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Risques de 

catastrophes 

et risques  

 
 

risques climatiques  risques  

- cartographie d es 

risques 
d'inondations et 

aléas marins  

SIG sur les risques 

majeurs au  Sénégal 

au niveau de la DPC  

Non existen t  - Mettre  en place 

dõun SIG sur les 

risques majeurs  au 
niveau de la DPC  

80  000 000  

SAP multirisque sur 

la gestion des risques 

climat  

peu développé  - Elaborer  dõun SAP 

multirisques  ; 

- Mettre en place  
dõun plan dõaction 

opérationnel  

- Elaborer un plan de 

contingence 
multisectoriel et 

multirisque  

- fédérer les bases de 

données existantes 

et initier un SAP 
sectoriel pour une 

meilleure 

information des 

usagers  

2 000  000  

Activités de recherche 

sur la gestion des 
risques climatiques 

pas très développées  

A renforcer  - Appuyer les activités 
de recherche au 

niveau national sur 

les risques et 

catastrophes 

(universités, centres 
de recherche)  

25  000 000  
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SECTEUR  BESOINS  EXISTANTS  ECARTS A COMBLER  ACTIONS PRIORITAIRES  COUT FCFA  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

Energie  

- Prévisions 

adaptées aux 

activités de 
recherche et de 

planification 

énergétique  

 

- Cartographie  des 
potentiels dõ®nergie 

renouvelables sur 

le Sénégal 

(1kmx1km)  

 

- Potentialité en 

énergie hydro -

électrique  

- Débit et hauteur 

de chute dõeau 

des principaux 
cours dõeau 

Aucun, disponibilité des 

données hydrologiques  
- Améliorer la base de données 

de la DGPRE  

280 000 000  

- Variations des 

niveaux 

hydrologiques 

(crues et 
décrues) sur 

une période 

assez longue de 

mesures  

Aucun, disponibilité des 

données hydrologiques  
- Améliorer la base de données 

de la DGPRE  

- Installer dans chaque station 

(région) un pyromètre  

- Installer dans chaque station 

(région) des capteurs à vents à 

10m et 20m  

- Mettre  en place dõune base de 
donn®es permettant dõ®tudier 

les potentiels solaire et éolienne 

¨ lõ®chelle du territoire pour 

d®velopper des projets dõ®nergie 
renouvelables  

- Mettre  en place  dõune base de 

données sur les paramètres de 

base à des pas de temps 

corre spondants aux besoins en 
énergie de 5 à 10mn.  

- Direction du 
vent sur deux 

niveaux (rose 

entre 0 et 360°)  

Absence de données sur la 

direction et le profil de 
vents à différents niveaux 

(direction et vitesse)  

- Cartographie du 

potentiel 

dõ®nergie 

renouvelable 
(solaire et 

éolienne)  

non  - Faire lacartographie des 

potentiels dõ®nergie 

renouvelables sur le Sénégal 

(1kmx1km)  

- Produire  des cartes de potentiel 

solaires et éolienne s pour les 

futurs promoteurs de projets 

dõ®nergie renouvelable 

- Modèles 
simulation du 

bilan 

énergétique à 

lõANACIM 

-  

Inexistan t  - Développer un modèle de 
simulation du bilan énergétique 

(solaire et éolienne)  
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SECTEUR  BESOINS  EXISTANTS  ECARTS A COMBLER  ACTIONS PRIORITAIRES  COUT FCFA  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

Santé  

- Prévisions 

saisonnières et intra 

saisonnières de 
pluie au niveau local  

 

- Prévisions des zones 

à risques sanitaires 
liés aux inondations  

 

- Prévision du temps  

 

- Projection sur les 

changements 

climatiques 

(planification au 

niveau des 
communautés 

rurales)  

 

- Bulletin climat santé  
 

- date de  démarrage 

de saison des pluies  

- Aucun  - A diffuser  5 000 000  

- date de fin de saison 

de la saison des 

pluies  

- Aucun  - A diffuser  2 000 000  

- prévision des 
séquences humides  

- Disposer de plus de 
produits météo 

notamment des prévisions 

dõensembles dõECMWF 

- Acquérir  dõune licence Echarts 
pour un accès à plus de produits 

dõECMWF 

80 000 000  

- Prévisions du temps 

de la pluviométrie 

(risques 
dõinondation) 

- prévisions et 

information sur le 

vent  

- prévisions des pluies 
hors saison  

- prévisions humidité 

de lõair 

- prévisions des 
vagues de chaleur  

- Prévision des pluies 

saisonnières (avant 

le 15 mai)  

- prévisions des zones 
à risques sanitaires 

liés aux inondations  

- Aucun  - Mettre en place un modèle de 
prévision de risque s sanitaire s en 

cas dõinondation 

- Collabor er avec les département s 

de lõint®rieur, du renouveau 
urbain, de lõenvironnement et de la 

santé  

10  000 000  

- Indices de la Qualité 

de lõAir (IQA) et 

prévisions des 
poussières  

- Faible maillage du 

r®seau õobservation de la 

qualit® de lõair 

- Coût élevé de la 

maintenance des 

équipements de mesure 

- Renforcer le dispositif de suivi de la 

qualit® de lõair pour avoir un bon 

maillage au niveau national  

- Pr®visions de lõIQA  

- Développer et rendre opérationnel 

des modèles de prévisions de la 

6 000  000 F CFA  

(recherche)  

15  500  000 
FCFA(renforceme

nt de capacité)  
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de la qualit® de lõair 

- Insuffisance de personnel 

technique qualifié  

- Insuffisance dans les 

prévisions de la qualité de 

lõair 

qualit® de lõair (acquisition de 

modèle poussière)  

- voir les possibles collaborations 
entre le centre de qualit® de lõair et 

la santé  

Bulletin dõinformation 

climat ðsanté  
- Inexistant  - Elaborer des bilans périodiques 

climat santé qui mettent en 

évidence la corrélation entre les 

problèmes climatiques (pollution 

de lõair, vagues de chaleur, 

inondations) et la fréquence de 
certaines maladies  

5 000 000  

Projection sur les 

changements 

climatiques  

- A affiner ¨ lõ®chelle 

locale  

- Planifier  au niveau des 

communautés rurales  

10  000 000  
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SECTEUR  BESOINS  EXISTANTS  ECARTS A COMBLER  ACTIONS PRIORITAIRES  COUT FCFA  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

Gestions des 

ressources en eau  

- Informations climat 

relatives à une 

meilleure 
connaissance de la 

ressource en eau.  

- Prévisions 

pluviométriques en 
p®riode dõhivernage 

(échelles journalières 

à saisonnières  

- Simulations 
dõ®v®nements 

hydrométéorologique

s (sécheresse et 

pluies intenses)  

- Renforcement d es 
capacités par une 

production de 

connaissances  

- Scénarios du 
Changement 

Climatique et 

impacts potentiels 

sur les ressources en 

eau 
 

- Statistiques sur les 

pluies (intensités -

Durée -Fréquence)  

- Mise à jour des 

données de pluie 

infra -
journalières  

- Acquérir une table 

à digitaliser  

- Assurer un suivi à 
temps réel de 

lõ®volution des 

écoulements au 

niveau des cours 
dõeau 

2 000 000  

- Analyse climatique 

sur les paramètres  : 

précipitation, 

humidités, 
température, 

évapotranspiration, 

ensoleillement, 

vents etc.)  

- Aucun  - A faire  1 000 000  

- Simulation 

dõ®v®nements 
hydrométéorologiqu

es (sécheresse et 

pluies intenses) 

renforcer les 

capacités par une 
production de 

connaissance  

- simulations des 

évènements 
hydrométéorologique

s  et scenario CC et 

impacts sur les 

ressources en eau 

faiblement 
développés  

- Tendances 

pluviométriques 

(longues observations 
et projections 

climatiques)  

- Anticiper  sur les 

dommages par la 
cartograph ie des zones 

inondables  

- Collaborer  avec la 

DGPRE 

- Acquérir  de modèles 

dõinondation 

- Octroyer des b ourses 
dõ®tudiant en master et 

doctorat et 

renforcement de 

capacité des agents de 

la DGPRE  

5 275  000  

- zonage sur 
l'occupation des 

bassins versants  

- Inexistant  - A faire  1 000 000  

- Etat des lieux sur 

les eaux de surface  

- Inexistant  - A faire  10  000 000  

  



 

49 
 

SECTEUR  BESOINS  EXISTANTS  ECARTS A COMBLER  ACTIONS PRIORITAIRES  COUT FCFA  

Tourisme  - D®veloppementdõ

une météo pour 

le tourisme  

- D®finition dõune 

Période  favorable 

pour le tourisme 

au Sénégal  

- Informations 

climatologiques 

(Poussière, 

température, 
humidité, pluie, 

vent, insolation 

etc.) par zone et 

des prévisions 

saisonnières 

(température, 
humidité) et du 

temps  

- Existence de 

lõinformation 

nécessaire 
prévision s 

saisonnières et 

prévisions du 

temps par zone  

- Faiblesse de la 

communicatio n 

entre acteurs sur le 
bulletin Tourisme  

- créer et éditer un 

bulletin , site web,  

Météo des Plages  
 

25 000 000  
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Tableau 4: Plan dõactions pour les besoins transversaux identifiés  
 

COMPOSANTE  BESOINS  ECARTS NOTES  ACTIONS  COUT FCFA  

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

Communication et 

sensibilisation  

- Emissions sur la 
portée et 

lõimportance des 

services climatiques  

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

- Développer un plan de 
communication entre 

acteurs pour un meilleur 

accès et usage des 

services climatiques.  

- Signature  de 
protocole s avec divers 

médias pour réaliser 

une dizaine 

démissions 
thématiques pendant 

lõann®e 

150 000 000  

- Système qualité de 

l'information fournie  

- Mise en place dõun 

système qualité de 

l'information fournie  

- Renforcement des 
capacités de s 

acteurs et des 

décideurs (ex  : GRC) 

- Atelier de formation  

- Compréhension du  
langage utilisé pour 

la diffusion de 

l'information 

climatique auprès 

des bénéficiaires 
finaux  

- Formation des acteurs 
a la compréhension 

du langage technique  

- D®finition dõune 

stratégie de 

communication 

dédiée (pêche etc .) 

- Initier un manuel de 

compréhension des 

vocables et concepts 

clés dans  10 langues 

locales  

- Dialogue entre 
acteurs  

- Former les hommes 
de media pour une 

plus grande 

appropriation de 

lõinformation 
météorologique.  

- Résultats de 

recherche et 

informations météo 
très faiblement 

partagés avec les 

usagers finaux  
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- Accès à l'information 

météorologique  

 

 

 

 

 

 
 

 

Modernisation du réseau 

dõobservation des services 

météorologiques  

- Rénovation  des 

installations de 

mesure  

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

- Densifier le réseau 

dõobservation national 

- Renforcer et 

renouvellement des 

équipements de base  

- Installer 15 stations sur 

les sites de débarquement  

400  000  000  

- Acquisition de 
moniteur en continu 

de poussières  

- Acquérir  de moniteur en 
continu de poussières  

49  000  000 FCFA  

- Echantillonnage  - Echantillonnage  45  000  000  

- Optimisation du 

r®seau dõobservation 
hydrologique  

- Définir un réseau 

dõobservation optimum 
pour un suivi durable des 

ressources en eau (eau de 

surface et souterraine) 

Recrutement  

75  855 000  

- Renforcement 
du  maillage et 

Faible  de la 

mutualisation entre 

stations de  mesure 

et entre institution  

- Acquérir 50 piézomètres 
et 50 hydromètres  

250  000 000  

- Mise en place de 
bases de données 

interconnectées  

- Développer un projet 
pilote de démonstration 

de la valeur ajoutée de 

lõinformation climatique 

(sécurité alimentaire, 

pêche, protection civile)  

100  000 000  

- Mesure de la durée 
dõensoleillement 

- Réaliser une étude sur 
lõ®tat des lieux des 

plateformes existantes et 

les modalités de les 

interconnecter  

5 000 000  

- Modélisation de la 
houle  

- Développer des modèles 
robustes pour la houle, le 

niveau de la mer et sur 

les prévisions de débits 

fluviaux et de la 
nébulosité.  

20  000 000  
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- R®seau dõobservation 

en milieu marin et 

côtier  : marées, houle, 
vent, courants marins, 

bathymétries  

- Développer des modèles à 

fine résolution  

100  000  000  

- développer un protocole 

entre acteurs 

pour  mesurer  les 
rayonnements solaires, 

de vent (éoliens) et des 

régimes hydrologiques 

au niveau des cours 

dõeau de petite hydro 

électricité.  

- Acquérir  de 

Thermomètres, de 

pluviomètres,  
dõhygrom¯tre, de 

barom¯tre, dõappareil vent 

et autres instruments du 

parc météo  

450  000 000  

- Renforcement du  
r®seau dõobservation 

terrestre  

- Acquérir  de stations 
automatiques  

100  000  000  

Maintien des équipement s et 

qualification s 
- Maintenance et mise à 

niveau des stations  

- Assurer la fonctionnalité 

du réseau  

- Définir un plan de 

formation des ingénieurs 
de maintenance des 

équipements  

50  000 000  

- Investissements  - Défaut  - Doter de m oyens 

logistiques, techniques et 

informatiques  

3 000  000 000  

- Fonctionnement  - Défaut  - Doter de c arburant, 
indemnités, 

consommables  

15  345  000  

- Consommables  - Défaut  - Doter de c onsommables  180 000  000  

- Renforcement  les 

capacités pour prendre 
en charge les nouveaux 

types dõouvrages. 

- Inspections régulières des 

agents et des installations  

- Actualiser les protocoles 

de suivi des  équipements  

20  000 000  

- Renforce ment  les 

capacités des  

observateurs  

- A renforcer  - Définir un plan 

qualification et  de 

formation aux 
observateurs  

25  000 000  
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Section III  
 

CADRE REGLEMENTAIRE DE GOUVERNANCE PROPOSE 
POUR LES SERVICES CLIMATIQUES  

 
Cette section résume le cadre règlementaire proposé pour les services 
climatiques au niveau national pour lõancrage institutionnel du plan 

opérationnel de la chaîne des services climatiques et des plateformes des 
utilisateurs.  

 
Elle a pour obj ectif de renseigner sur les cadres existants pour faciliter la 
concertation entre pourvoyeurs et utilisateurs de services climatiques au 

Sénégal. Un certain nombre de structures sont répertoriées pour mieux 
cerner leur r¹le ®ventuel dans la mise en ïuvre du CNSC.  

 

III.1: Cadres  existants  
 

Groupe de Travail Pluridisciplinaire (GTP) et le Syst¯me dõAlerte 
Précoce (SAP)  : 
 

Le Groupe de Travail Pluridiscipl in aire (GTP) a pour mission le suivi 
permanent des situations hydrométéorologiques et agricoles pour contribuer 

au syst¯me dõalerte pr®coce afin dõalerter ¨ temps la communaut® dans le 
but dõ®viter ou de juguler les catastrophes alimentaires. Depuis sa cr®ation 
en 1984, il sõest ®largi avec lõimplication dõautres services pour un bulletin 

plus complet ave c des informations sur tous les aspects de la campagne 
agricole. Pour rappel, le GTP ne comprenait au départ que 03 membres qui 
sont: la Direction de la Météorologie Nationale, chargé de la coordination, la 

direction de lõAgriculture et la Direction des £tudes Hydrauliques.  
 

Avec un groupe plus large, des réunions techniques se tiennent à la fin de 
chaque d®cade durant lõhivernage et des missions de terrains sont 
organisées pour collecter des données et apprécier la réalité dans les 

terroirs. A cet effet, i l est publié des bulletins et rapports sur la campagne 
agricole.  

 
Le GTP constitue lõoutil dõ®clairage et dõorientation des Syst¯me dõAlerte 
Précoce pour la sécurité alimentaire . A ce niveau,  il convient de se réjouir 

des résultats encourageants obtenus à Kaffrine et qui méritent une mise à 
lõ®chelle.  
 

Si le GTP et le SAP sont des outils importants pour la prise de décisions, il 
est nécessaire de rappeler que le financement de ceux -ci pose souvent 

problème et justifie une certaine léthargie durant les péri odes dõabsence de 
financement.  
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Dans le CNSC, il convient de renforcer leur positionnement pour une 
production et diffusion plus importantes de lõinformation pour une meilleure 

prise de décisions.  
 

 
Le CCASA:  
 

La Plateforme de Dialogue Sciences -Politiques  sur lõadaptation de 
lõagriculture et de la s®curit® alimentaire au changement climatique (CCASA) 
se donne comme objectif de promouvoir une productivité agricole durable 

qui adopte des pratiques intégrant les phénomènes et aléas climatiques, 
pour une meill eure sécurité alimentaire. Entre autres activités il vise à 

renforcer lõancrage de la Plateforme au niveau national pour une meilleure 
prise en charge de la dimension changement climatique dans les politiques 
et les stratégies de développement au niveau na tional comme au niveau 

local. Cette plate forme qui est une des entités du COMNAC  regroupe en son 
sein plusieurs structures comme la DA, lõANACIM, le SE/CNSA, le CSA, la 

DIREL, le CONGAD ETC.  
 
 

La PARM  : 
 
La Plateforme pour la gestion des risques agricoles  (PARM); mise en place à 

l'initiative du G8 et du G20 et financée par I'Union Européenne, l'Agence 
Française de Développent, la Coopération Italienne et le FIDA et fournit un 

appui technique aux gouvernements pour la gestion des risques agricoles et 
leur i ntégration dans les plans d'investissement et stratégies nationales.  
Le Sénégal a entamé en avril 2015 le processus PARM pour une meilleure 

prises -en charge de la gestion des risques agricoles dans les politiques, 
stratégies et plans d'investissement agric oles. Cette plate forme est sous la 
tutelle du Minist¯re de lõAgriculture et de lõEquipement Rural et regroupe les 

sectoriels qui interviennent dans la gestion du risque agricole comme 
lõANACIM, la DPV, la DA, le CSE, la DIREL etc . 

 
Le Plan ORSEC  : 
 

Le Plan d'organisation des secours (Plan Orsec) a une  vocation nationale, il 
est l'outil privilégié de secours qui articule les différentes réponses de l'Etat 

pour venir promptement en aide aux populations victimes en période de 
catastrophe. Le plan ORSEC natio nal est élaboré par le ministre de 
l'intérieur, arrêté et déclenché par le Premier Ministre.  

 
Le comité national de gestion des inondations  : 
 

Le comité national de gestion des inondations qui est sous la tutelle du 
Ministère du renouveau Urbain et du Cadre de Vie est composé de 

l'ensemble des services techniques de l'administration en charge de la 
gestion des inondations. Il g¯re les situations dõinondation, la situation des 
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opérations pré -hivernales et l'®tat de mise en ïuvre des activit®s de gestion 
des inondations.  

 
Il sõoccupe entre autres, de çpoursuivre l'®cr°tage et le faucardage des 

bassins, des lacs et mares pour augmenter leur capacité de stockage, 
finaliser le pré -positionnement du dispositif de pompage dans les zones 
inondables, poursuivre l a sensibilisation sur les mesures d'hygiène et le 

traitement phytosanitaire des plans d'eau,  saisir le ministère en charge des 
infrastructures, surtout l'AGEROUTE, pour la réduction des désagréments 
causés sur les axes routiers et accentuer la surveillanc e des ouvrages , saisi 

lõANACIM pour la pr®vision saisonni¯re et les informations m®t®orologiques 
tout au long de lõhivernage. 

 
Le Secrétariat Exécutif /Conseil National à la Sécurité Alimentaire 
(SE/CNSA)  : 

 
Sous tutelle de la Primature, cette structure assure la coordination dõun 

groupe pluridisciplinaire de réflexion pour la révision de la stratégie 
nationale de s®curit® alimentaire avec lõappui de la FAO. Elle a pour mission 
de: 

- collecter lõinformation sur la s®curit® alimentaire ;  
- analyser cette info rmation et la porter aux autorités pour décision ;  
- coordonner les actions des différentes structures qui concourent à la 

sécurité alimentaire ;  
- élaborer un rapport annuel sur la sécurité alimentaire  

- suivre et évaluer les projets et programmes concourant à la sécurité 
alimentaire.  
 

Elle est un allié naturel du CNSC qui en priorité traitera des questions de 
sécurité alimentaire dans un contexte de changement climatique. Dans le 
cadre de la mise en place du Cadre elle sera mise à contribution sur 

lõinformation sur la sécurité alimentaire et son dispositif institutionnel 
permettra de relayer lõinformation et  influencer la prise de d®cision au 

niveau stratégique.  
Lõimplication du SE/CNSA dans le CNSC peut constituer un d®but 
dõautonomisation, au regard des moyens essentiellement mobilisés par les 

partenaires.  
 

- Le Comité National Changements climatiques (COMNACC)  : 
 

Le COMNACC institué par décret est une structure très dynamique qui joue 

un r¹le dõinformation, de sensibilisation, de formation, de facilitation dans la 
conception, le financement, la mise en ïuvre, la validation et le suivi des 
programmes et projets nationaux, sous régionaux et régionaux relatifs aux 

domaines prioritaires du changement climatique. A ce titre, il p roduit 
régulièrement  des rapports  nationaux sur les enjeux de la négociation et 

prends part aux sessions  de la Conférence des Parties surla Convention -
cadre des Nations Unies sur le Changements climatiques..  
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Il peut être mis à contribution pour mieux intégrer la science du  climat eu 
égard aux orientations des négociations. De même, le COMNACC constitue 

un cadre pluridisciplinaire, dans lequel sont représentés divers acteurs 
institutionnels ce qui le positionne comme un canal de communication qui 

peut toucher plusieurs acteurs institutionn els cibles du cadre national pour 
les services climatiques. Il dispose dõun site web fonctionnel dont les 
rapports établis, donneront de la matière au CNSC qui a pour principale 

mission la production de services (informations constituées de données, 
dõanalyses, de prévisions opérationnelles et de résultats de recherche sur le 
système climatique et les impacts sur les secteurs).  

 
- Les organisations non gouvernementales (ONG)  : 

 
Parmi les ONG, on peut retenir  :  
 

- ENDA Énergie  
- Wetlands International Sénégal  

- Uni on Mondiale pour la Conservation de la Nature (UICN)  
- Croix Rouge  
- Fédérations des Organisations non -gouvernementale (FONGS)  

- Conseil des Organisations non Gouvernementales (CONGAD)  
 
De par les expériences de terrain et des approches qui permettent de mieux 

apprécier les besoins des populations et des acteurs, ces acteurs se situent 
à différents niveaux du dispositif. En effet, les ONG peuvent être 

pourvoyeurs, utilisateurs  des donnée s ou avoir des activités de recherche.  
Dans la mise en place du CNSC leur avis doit être requis à toutes les étapes.  
Ainsi, sur le défi de la communication, elles constituent des canaux efficaces 

pour assurer lõinformation, notamment entre décideurs et les  usagers à la 
base.  
 

- Les organisations de concertation  : 
 

Les organisations à la base sont souvent accompagnées dans leur mission 
par des associations faîtières, qui sont des structures  en charge de 
lõencadrement et de lõappui conseil. Celles-ci sont des partenaires 

importants pour le CNSC en ce sens quõelles constituent des outils 
indispensables pour améliorer le dialogue entre politiques et acteurs à la 

base. A ce niveau, deux organisations ont été ciblées  : 
 

Á Conseil National de Concertation et de Coopération des Ruraux  

(CNCR) 
Á Union Nationale de Coopératives agricoles du Sénégal  
Á Les  Comités Locaux de Pêche Artisanale  

 
- Les médias  

 
De fa­on g®n®rale, le CNSC peut sõappuyer sur plusieurs supports de m®dia 
et mettre à contribution les réseaux évoluant  dans le domaine. Par exemple 
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le Journal Agropasteur qui est un  Mensuel dõinformation sur lõ®levage, 
lõagriculture, la p°che et lõenvironnement au S®n®gal est un support 

intéressant pour rendre visibles les travaux et résultats du cadre, de même 
que les r adios communautaires sans oublier les radios classiques, la presse 

écrite et les télévisions.  
 

La mise en place dõun r®seau de journalistes sp®cialis®s sur les services 

météorologiques et climatiques est une forte recommandation.  
 
III.2 Schéma Directeur du  CNSC du Sénégal  

 
Lõanalyse du r¹le des acteurs impliqu®s dans la mise en place du CNSC 

montre que ceux -ci ont des missions différentes mais complémentaires pour 
mieux aider à la prise de décision.  
 

Le schéma suivant donne une catégorisation qui classe les  structures 
membres du CNSC en tenant compte de leur mission et expérience 

spécifique. Le plus déterminant est de considérer que le CNSC se positionne 
comme une plateforme dont la mission facilitera le travail de chacune des 
parties prenantes.  

 
 
 

 

 

  
 

Figure 5:  Organigramme du cadre national de service climatologique  
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5ŞŎƛŘŜǳǊǎΣ tƭŀƴƛŦƛŎŀǘŜǳǊǎΣ tǊƛǾŞǎΣ 
tŀȅǎŀƴǎΣ ŞƭŜǾŜǳǊǎΣ ǇşŎƘŜǳǊǎΣ 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ 

/ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ 

όaƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ǘǳǘŜƭƭŜύ 
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Pour  une harmonisation des interventions, il convient de noter la 

nécessité  de : 
 

¶ disposer dõune plateforme interinstitutionnelle qui facilite 
lõanalyse, le croisement, lõõidentification et la transmission de 

messages clés pour influencer la prise de décision  ; 

¶ Renforcer les capacit®s en mati¯re  dõinformations, de 

traitement, de communication et de prise en charge des besoins 
spécifiques des usagers  ; 

¶ développer des part enariats  entre le cadre et avec les instances 

et /ou plateformes existantes  ; 

¶ disposer de ressources nécessaires pour améliorer les capacités 

de dõadaptation face aux al®as et risques.  
 

Les activit®s retenues dans le plan dõactions en section 2 permettent de 
revenir sur le détail des interventions proposées pour concrétiser les 

recommandations ci -dessus.  
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Section IV . 

 

CNSC et Plan Sénégal Emergent (PSE)  
 

Cette dernière section vise à institutionnaliser le cadre national dans les 
politiques et stratégies de Développement du Sénégal. Ainsi, les sous -

secteurs identifiés seront analysés pour garantir les conditions de leur 
appropriation.  
 

Cette partie a permis aux différents secteurs de revenir sur la prise en 
compte des enjeux par rapport au document référentiel qui est le Plan 
Sénégal Emergent (PSE). A ce niveau, il convient de se réjouir des efforts 

fournis par les Autorités pour intégrer les enjeux du climat dans les 
strat®gies de d®veloppement. Toutefois, lõanalyse a montr® que des 

spécificités mér itent dõ°tre davantage prises en charge, en fonction des 
secteurs analysés.  
 

A titre dõillustration, la M®t®orologie  intervient dans plusieurs domaines 
dõactivit®. Si traditionnellement la navigation a®rienne et la navigation 

maritime ont été les premiers  utilisateurs des services météorologiques, ses 
champs dõapplication se sont rapidement ®largis  à des domaines socio -
économiques divers   et au bien -être des communautés englobant la 

protection des personnes, des biens, du cadre de vie et de lõEnvironnement.  
 
Ainsi des activités du secteur primaire  tel que lõagriculture, lõ®levage, la 

pêche et des activités à grand potentiel pour le pays telles que   le 
tourisme,   le transport aérien et maritime, de même que des domaines 

vitaux tels que la sant®, lõ®nergie, les ressources en eau et la gestion des 
risques de catastrophes naturelles   sont largement tributaires des 
conditions météorologiques (échelles de quelques jours) et climatologiques 

(échelles mensuelles et au -delà).    
 

Ces activités, à travers les axes 1 «  Transformation structurelle de 
lõEconomie et Croissance » et 2 « Capital Humain, protection Sociale et 
Développement durable  »   du Plan Sénégal Emergent (PSE),   occupent une 

place prépondérante dans   le Plan dõActions Prioritaires 2014-2018 du PSE.  
Par ailleurs, comme indiqué dans le document du PSE, les aléas climatiques 
tels que le déficit pluviométrique et les inondations   constituent un des 

premiers risques li®s ¨ la mise en ïuvre du PSE  (Graphique n°29). Ainsi, 
étant donné le contexte des chang ements climatiques,   il est important de 

tenir compte des projections climatiques ¨ lõhorizon du PSE qui arrivent ¨ 
un consensus sur lõaugmentation des ph®nom¯nes climatiques et 
météorologiques extrêmes dans les pays du Sahel (GIEC AR5 2014).  

 
En effet, c ompte tenu de lõ®volution de la connaissance sur le climat et des 
exemples de bonnes pratiques notées, il convient de sérier les limites liées à 

lõint®gration des enjeux pour mieux appr®cier les ®carts. Pour ces ®carts, des 
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pistes de bonification sont prop osées, conformément au tableau de synthèse 
suivant  : 
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Tableau 5:Analyse des pistes de bonification sur le Plan Sénégal Emergent  
 

Secteurs  Avancées notées dans 
lõanalyse du PSE 

Limites par rapport aux aléas 
du climat  

Pistes de Bonification à proposer  

Agriculture  - Agriculture est 
considérée comme pilier 
essentiel de la 
croissance avec des 

sous -secteurs à forte 
création de valeur 
ajoutée  

- Reconstitution du 
Capital semencier  

- Existence dõun cadre 
harmonisé des 
interventions à travers 
le PRACAS 

- Gouvernance et gestion 
privilégiées pour 
assurer le bien -être et 
la sécurité alimentaire  

- Aléas climatiques analysés 
uniquement sous lõangle de 
la s¯cheresse et de lõavanc®e 
de la mer et de ces corolaires  

 

- Le PRACAS nõa pas analysé 
la variabilité de la durée de la 
saison pluviométrique  

 
 

- Redimensionner les ouvrages 
hydro agricoles  

- Promouvoir les variétés 
tolérantes en fonction des zones 

éco géographiques et de leur 
degré de vulnérabilité et 
dõadaptation 

- Mener des études approfondies 
pour mieux cerner les 
évènements extrêmes en tenant 
compte des prédictions du GIEC  

Ressources en 
eau  

- La maîtrise et la gestion 
des ressources se 
trouvent au cïur des 
orientations du PSE  

- La mobilisation des 
ressources est articulée 
¨ lõirrigation et à 
lõ®levage 

- Une cartographie 
exhaustive des  fleuves 
et cours dõeau r®alis®e 

- Le stress hydrique tributaire 
du changement climatique 
non étudié de façon 
approfondie  

- Malgré la diminution des 
capacit®s des cours dõeau qui 
alimentent les nappes 
souterra ines, lõanalyse de la 
raréfaction des ressources en 
eau nõa pas ®t® faite 

 

- améliorer la gestion la des 
ressources en eau en t enant 
compte d u changement et de la 
variété du climat  

 

- D®velopper lõhydraulique agricole 
et autres usages nouveaux  
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Réduction des  
Risques de 
catastrophes  

- Volonté politique de 
consolider le plan ORSEC 
(Organisation des Secours) 
en élargissant les champs 
dõalerte et de pr®vention 

- Le programme national de 
risques est intégré dans le 
document dõorientation en 
cours  

- Insuffisance des lien s et 
impacts des risques et 
catastrophes sur le 
Produit Intérieur Brut en 
rapport avec le climat  

- Insuffisance de 
développement des 
syst¯mes dõassurance 
climatique  

 

- Promouvoir la prévention des 
risques , par lõutilisation des 
services climatiques  

 

 

Santé  - Liens entre le paludisme et 
le changement climatique 
analysé et établi  

- Maladies identifiées et 
liées au CC très peu 
nombreuses  

- Le lien avec les aléas du 
Climat nõest pas ressorti 

- Mener dõautres ®tudes sur les 
liens CC et autres pathologies  

Energie  - Accrois sement de lõoffre 
énergétique renouvelable 
(Mix -énergétique avec 
recours aux énergies 
renouvelables)  

- Promotion de solutions 
dõ®conomie ®nergie 
électrique  

- Renforcement du Système 
dõInformation Energ®tique 
(SIE) - Énergie de qualité, à 
moindre cout dans un 

environnement durable  
- Objectif ambitieux en 
2017dõ®lectrification rurale 
de 60% (Accès universel à 
lõ®nergie comme objectif en 
2025)  

- Hypothèses critiques non 
identifiés de façon 
exhaustive  

- Mix énergétique encore 
timide Insuffisance dõune 
bonne évaluation des 
potentialités en énergies 
renouvelables,  

- Insuffisance dõune bonne 
prévision des paramètres 
climatiques 
(températures, vent, 

pluviométrie) utile pour 
une bonne gestion des 
services énergétiques,  

 

 

- Nécessité de faire des choix plus 
affirm®s sur lõ®nergie 
renouvelable (Vent, Soleil)  

- Mener des études par zone pour 
une détermination des potentiels  

- Mis à jour périodique des 
données,  

- Mise à disposition de simulations 
pour les 5, 10 prochaines 
ann®es, en vue dõune meilleure 
définition et planification de la 
politique énergétique du pays.  
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Tourisme  

- Développement de 
nouvelles zones 
touristiques intégrées  

- Mises aux normes des 
établissements 
dõh®bergement touristiques 

- Développement micro 
tourisme  

- Amélioration de la 
formation aux métiers du 
tourisme  

- Non intégration de 
lõ®volution du niveau des 
plages  

- Non prise en compte des 
lõexigence de la client¯le 
sur lõinformation 
climatiques  

- Développer une météo des plages  
- Renforcer lõattractivit® des zones 

touristiques par une existence 
des potentiels climatiques  








